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ACTES ADMINISTRATIFS 

 

ARRETES MUNICIPAUX 

 
 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES 
 

DIRECTION DU SECRETARIAT 
GENERAL 
 
N° 2021_00469_VDM Désignation de représentants - Conseil 
d’Administration de l'Établissement Public d’Aménagement 
Euroméditerranée - Monsieur le Maire - Madame Audrey 
GATIAN 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
son article L.2122-25, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal en date du 
4 juillet 2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre 
2020, 
Vu le décret n°2015.976 du 31 juillet 2015 modifiant le décret 95-
1102 du 13 octobre modifié portant création de l’Établissement 
Public d’Aménagement Euroméditerranée, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Est désignée pour représenter la Ville de 
Marseille à mes côtés, au sein du Conseil d’Administration de 
l’Établissement Public d’Aménagement Euroméditerranée : 
- Madame Audrey GATIAN, 21ème adjointe au Maire, en charge de 
la politique de la ville et des mobilités, en qualité de suppléante. 
 
Article 2   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00701_VDM Arrêté portant délégation de fonctions à 
Monsieur Laurent LHARDIT - 16ème Adjoint 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 du 
Conseil Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire à 30, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur Laurent LHARDIT en 
qualité de seizième adjoint, en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence du Conseil Municipal à Monsieur le 
Maire de Marseille, en vertu de l’article L. 2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa 
signature en ces matières aux Adjoints au Maire et Conseillers 
Municipaux de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté n°2020_03098_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Laurent LHARDIT 16ème 
Adjoint, 
ARRETONS 
 
Article 1   L’arrêté n° 2020_03098_VDM du 24 décembre 
2020 est abrogé. 
 
Article 2   Une partie de mes fonctions est déléguée à 
Monsieur Laurent LHARDIT, seizième adjoint au Maire, en charge 
du dynamisme économique, de l’emploi et du tourisme durable. 
Dans le cadre de cette délégation, Monsieur Laurent LHARDIT 
reçoit délégation de ma signature à l’effet de signer tous actes et 

décisions dans la limite de ses attributions et aura notamment en 
charge : 
- l’économie et l’attractivité économique, 
- l’emploi et l’insertion par l’économie, 
- les financements européens, 
- le tourisme durable, 
- l’économie sociale et solidaire, 
- le numérique, 
- la politique municipale en faveur de l’emploi, 
- les congrès, 
- les technopôles et zones d’entreprise. 
 
Article 3   Les dispositions de l’article 2 ne sont pas 
applicables : 
- aux décisions relatives à la situation des personnels et à 
l’organisation des services de la Commune de Marseille, 
- aux actions en justice intentées au nom de la Commune ou dans 
lesquelles celle- ci est citée. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
Fait le 5 mars 2021 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
EDUCATION ENFANCE SOCIAL 
 

DIRECTION DE LA PETITE ENFANCE 
 
N° 2021_00569_VDM Arrêté de délégation de signature des 
bons d'engagements comptables de la Direction de la Petite 
Enfance 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122-20, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire, 
Vu la délibération n°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille en 
vertu de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, et qui l’a autorisée à déléguer sa signature en ces 
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction de Monsieur le Maire à 
Madame Sophie GUERARD n°  
2020/03089 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté n° 2017/23520 du 20 juillet 2017 affectant Mme Joëlle 
Florès sur l’emploi de Directeur de la Petite Enfance, 
Vu l’arrêté n° 2020/20021 du 12 mars 2020 affectant Mme 
Frédérique Schiano sur l’emploi de Responsable du Service des 
Ressources Partagées de la DPE, 
Vu l’arrêté n° 2017/17599 du 09 juin 2017 affectant M. Didier 
Amblard sur l’emploi de Responsable du Service Prestations et 
Participations de la DPE, 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’administration, d’octroyer des délégations de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés. 
ARRÊTONS 
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Article 1  Délégation de signature est donnée à Madame 
Joëlle FLORES, Directrice Petite Enfance, identifiant n° 1989 0592, 
en ce qui concerne : 
La signature des bons d'engagement comptables pour l'exécution 
des marchés à bons de commande, dans le domaine de 
compétences de son service et dans le cadre des crédits 
budgétaires alloués à la Direction de de la Petite Enfance  
 
Article 2  En cas d’absence ou d’empêchement, 
Madame Joëlle FLORES sera remplacée dans l’exercice de cette 
délégation de signature par Madame Frédérique SCHIANO, 
Responsable Service Ressources Partagées, identifiant n° 
20192453. 
 
Article 3  En cas d’absence ou d’empêchement 
simultanés, Madame Joëlle FLORES et Madame Frédérique 
SCHIANO seront remplacées dans l’exercice de cette même 
délégation par Monsieur Didier AMBLARD, Responsable Service 
Prestations et Participations, identifiant n° 19860328. 
 
Article 4  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché 
et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00570_VDM Arrêté de délégation de signature des 
courriers d’exclusion des familles d’enfants inscrits dans les 
crèches municipales 
Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122-20, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire, 
Vu la délibération n°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille en 
vertu de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, et qui l’a autorisée à déléguer sa signature en ces 
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction de Monsieur le Maire à 
Madame Sophie GUERARD n°  
2020/03089 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté n° 2017/23520 du 20 juillet 2017 affectant Mme Joëlle 
Florès sur l’emploi de Directeur de la Petite Enfance, 
Vu l’arrêté n° 2020/20021 du 12 mars 2020 affectant Mme 
Frédérique Schiano sur l’emploi de Responsable du Service des 
Ressources Partagées de la DPE, 
Vu l’arrêté n° 2017/17599 du 09 juin 2017 affectant M. Didier 
Amblard sur l’emploi de Responsable du Service Prestations et 
Participations de la DPE, 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’administration, d’octroyer des délégations de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Délégation de signature est donnée à Madame 
Joëlle FLORES, Directrice de la Petite Enfance, identifiant n° 1989 
0592, à l’effet de signer les courriers d’exclusion des familles 
d’enfants inscrits dans les crèches municipales. dans les domaines 
de compétences de son service. 
 
Article 2  En cas d’absence ou d’empêchement, 
Madame Joëlle FLORES sera remplacée dans l’exercice de cette 
délégation de signature par Madame Frédérique SCHIANO, 
Responsable du Service Ressources Partagées, identifiant n° 
20192453. 
 
Article 3  En cas d’absence ou d’empêchement 
simultanés, Madame Joëlle FLORES et Madame Frédérique 
SCHIANO seront remplacées dans l’exercice de cette même 
délégation par Monsieur Didier AMBLARD, Responsable Service 
Prestations et Participations, identifiant n° 19860328. 
 

Article 4  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché 
et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 23 février 2021 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
VILLE DURABLE EXPANSION 
 

DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE 
LA GESTION DES RISQUES 
 
N° 2021_00629_VDM SDI 19/291 - MAIN-LEVÉE DE L’ARRÊTÉ 
DE PÉRIL IMMINENT - 99 RUE DE TILSIT - 13006 - MARSEILLE 
- 206824 A0189 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R531-1, R531-2 et R.556-1 du code de justice 
administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2019_03951_VDM signé en date du 
15 novembre 2019, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation 
des appartements des 1er 2e 3e étages de l’immeuble sis 99, rue de 
Tilsit - 13006 MARSEILLE,  
Vu l’arrêté de péril imminent modificatif n°2020_02038_VDM signé 
en date du 16 septembre 2020, qui autorise l’occupation et 
l’utilisation des appartements 1er 2e étages de l’immeuble sis 99, 
rue de Tilsit - 13006 MARSEILLE,  
Vu l’attestation transmise le 23 février 2021, par l’entreprise SOY 
ARCHITECTURE (SIRET 511 645 020 R.C.S. MARSEILLE), par 
Madame Emmanuelle SAID, domiciliée 11A, rue Dragon – 13006 
MARSEILLE, 
Considérant le gestionnaire de l’immeuble pris en la personne du 
Cabinet Méditerranéenne de Gestion Foncière M.G.F., domicilié 
108, Cours Lieutaud - 13006 MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de l’entreprise SOY 
ARCHITECTURE, que les travaux de réparations définitifs ont été 
réalisés, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 15 
février 2021, a permis de constater la réalisation des travaux 
mettant fin à tout danger. 
ARRETONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 17 février 2021 par l’entreprise SOY 
ARCHITECTURE, dans l’immeuble sis 99, rue de Tilsit - 13006 
MARSEILLE, parcelle cadastrée nº206824 A0189, quartier LODI, 
appartient, selon nos informations à ce jour, en copropriété aux 
personnes et/ou sociétés listées ci-dessus, ou à leurs ayants droit  
- Lot 01 – 275/1000èmes : 
INDIVISION PISANO 
- Monsieur PISANO Christian, Dominique, Georges, né le 
19/03/1953 à HYERES (83) (usufruitier) domicilié 6 Coeur 
Ciquième, 10 rue Jean Prunel – 13005 MARSEILLE 
- Madame PISANO Camille, Isabelle, née le 25/02/1986 à 
MARSEILLE (13) (nupropriétaire) domicilié 801 Jones Street – 
94109 SAN FRANCISCO – ETATS UNIS 
- Monsieur PISANO Raphaël, Henri, né le 23/12/1988 à 
MARSEILLE (13) (nupropriétaire) domicilié 26 rue Etienne Marcel 
– 75002 PARIS 
- Monsieur PISANO Lucas, Philippe, né le 22/02/1992 à 
MARSEILLE (13) (nupropriétaire) domicilié 6 Coeur Ciquième, 10 
rue Jean Prunel – 13005 MARSEILLE 
- Lot 02 – 250/1000èmes : 
Monsieur BORONAD Laurent, Albert, né le 09/01/1987 à 
MARSEILLE (13) domicilié 99 rue Tilsit – 13006 MARSEILLE 
- Lot 03 – 250/1000èmes : 
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Monsieur POTTIER Georges, Yves, né le 20/07/1930 à LE MANS 
(72) & Madame BONNY Odette, Raymonde, épouse POTTIER , 
née le 29/05/1933 à SEICHES-SUR-LE-LOIR (49) domiciliés 166 
boulevard de la Valbarelle – 13011 MARSEILLE 
- Lots 04 & 05 – 225/1000èmes : 
Monsieur NGUYEN Georges, Bernard, né le 04/07/1953 à 99 
domicilié La Roseraie 205 chemin du camp de Lambert – 13400 
AUBAGNE 
La mainlevée de l’arrêté de l’arrêté de péril imminent 
n°2019_03951_VDM signé en date du 15 novembre 2019 est 
prononcée. 
 
Article 2   L’accès à l’ensemble de l’immeuble sis 99, rue 
Tilsit - 13006 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 
 
Article 3   A compter de la notification du présent arrêté, 
l’immeuble peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation. Les 
loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter 
du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage 
du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature contre signature syndicat des copropriétaires de 
l’immeuble pris en la personne du Cabinet Méditerranéenne de 
Gestion Foncière M.G.F. syndic, domicilié 108, Cours Lieutaud – 
13006 MARSEILLE. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des bouches-du Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 1 mars 2021 
 
N° 2021_00667_VDM SDI 18/220 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE - 234 AVENUE ROGER 
SALENGRO - 13015 MARSEILLE - PARCELLE N°215901 H0011 

Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R531-1 et suivants du code de justice administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de péril ordinaire n°13/117/SPGR signé en date du 22 
mars 2013, 
Vu l’arrêté de péril imminent n°2018_03502_VDM signé en date du 
5 janvier 2019, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et 
l’utilisation des immeubles sis 232, 234 et 236 avenue Roger 
Salengro - 13015 MARSEILLE, ainsi que l’occupation et l’utilisation 
du trottoir et des stationnements le long des façades des 
immeubles sus-cités, 

Vu l'avertissement adressé le 2 décembre 2020 aux copropriétaires 
de l’immeuble sis 234, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H011, quartier Les 
Crottes, pris en les personnes de Madame Thi Thanh Binh 
NGUYEN et Messieurs Gérard ATLAN, Florent CHAPUIS, Daniel 
GARCIA, Oualid SAADI et Amin ABOUSALIHAC, gérant de la SCI 
THANH MINH, 
Vu l'avertissement adressé le 3 décembre 2020 à l’administrateur 
provisoire de l’immeuble sis 234, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, pris en la personne de Monsieur Frédéric AVAZERI 
de la SCP AJILINK AVAZERI-BONETTO, 
Vu le rapport de visite du 4 décembre 2020, dressé par Gilbert 
CARDI, architecte DPLG, expert désigné par ordonnance de 
Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Marseille sur 
notre requête, concluant à l’existence d’un danger imminent sur 
l'immeuble sis 234, avenue Roger Salengro - 13015 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº215901 H0011, quartier Les Crottes, en 
présence des services municipaux, 
Vu les fiches de rendu diagnostic réalisées sur les immeubles, sis 
232 et 234 avenue Roger Salengro - 13015 MARSEILLE ainsi que 
236, avenue Roger Salengro / 43, rue du Marché - 13015 
MARSEILLE, suite à la visite du 29 janvier 2021 par le Centre 
Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB), confirmant 
l’existence d’un danger imminent sur les immeubles sis 232 et 234, 
avenue Roger Salengro - 13015 MARSEILLE, parcelles 
cadastrées Nº215901 H0012 et N°215901 H0011, quartier Les 
Crottes, en présence des services municipaux, 
Considérant l'immeuble sis 234, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H0011, quartier Les 
Crottes, 
Considérant l'immeuble sis 232, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H0012, quartier Les 
Crottes, appartenant selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété aux propriétaires indivisaires pris en les personnes de 
Monsieur Mustapha ADBOU, domicilié 120, avenue Roger 
Salengro – 13003 MARSEILLE, et à Madame Zahra BAMOU, 
domiciliée 9, boulevard Arthur Michaud – 13015 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 236, avenue Roger Salengro / 43, rue 
du Marché - 13015 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 
H0010, quartier Les Crottes, représenté par le Cabinet SIGA 
Immobilier, syndicat des copropriétaires, domicilié 7 rue d’Italie – 
13006 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 230, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H0013, quartier Les 
Crottes, appartenant selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété à Monsieur Nourredine HARBI, y domicilié, 
Considérant que les occupants des immeubles N°232 et 234 
avenue Roger Salengro - 13015 MARSEILLE et 236, avenue 
Roger Salengro / 43 rue du Marché - 13015 MARSEILLE, ont été 
évacués lors de l’intervention d’urgence du 30 novembre 2018, et 
pris en charge par la Ville, 
Considérant que le rapport de Monsieur Gilbert CARDI 
reconnaissant un danger imminent, constate les pathologies 
suivantes qui présentent un risque immédiat pour la sécurité des 
personnes provenant de : 
- État des éléments constitutifs du mur mitoyen (aux N° 232 et 
N°234) qui menacent de s’effondrer et de blesser les occupants ; 
- État des éléments constitutifs de la façade sur l’avenue qui se 
dégradent et menacent de tomber et de blesser (les passants et) 
les occupants ; 
- Éléments constitutifs du plancher bas du hall de l’immeuble qui 
s’effondrent partiellement et menacent de faire trébucher les 
occupants. 
Considérant que lors de la visite du 4 décembre 2020, devant les 
risques d’effondrement, pour l’immeuble sis 234, avenue Roger 
Salengro – 13015 MARSEILLE seuls son hall d’entrée et ses 
façades extérieures sur l’avenue Roger Salengro et la rue du 
Marché, ont pu faire l’objet d’investigation. Ni le local en RDC, ni la 
cage d’escalier, ni les appartements en étage du N°234 n’ont été 
visités. 
Considérant que les fiches de rendu diagnostic du CSTB susvisées 
reconnaissant un danger imminent, constatent les pathologies 
suivantes qui présentent un risque immédiat pour la sécurité des 
personnes : 
- Fissures de façade diagonales sur l’ensemble des étages en 
direction du mur mitoyen 232/234 Avenue Roger Salengro 
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synonyme d’un mouvement vertical descendant du mur mitoyen du 
232/234 Avenue Roger Salengro. 
- Au RdC, dans le couloir au niveau de l’entrée au 234, le mur 
mitoyen du 232/234 Avenue Roger Salengro est déformé et bombé 
sur toute la hauteur du RdC (déformée latérale très importante de 
l’ordre de plusieurs dizaines de centimètres, grandes fissures 
horizontales et verticales, éclats d’enduits et de pierres tombés) 
synonyme d’un flambement du mur mitoyen sur une partie de sa 
longueur, très probablement suite à des redistributions de charges 
dues au mouvement vertical de ce mur. La longueur concernée par 
le désordre va de l’entrée du bâtiment au pied de l’escalier du 234. 
- Une fissure verticale de l’ordre du cm est observée entre le 
mitoyen et la façade côté rue au niveau de la porte d’entrée du 234. 
Une partie de cette fissure est traversante. 
- Le linteau de la porte d’accès du 234 est fortement incliné par 
rapport à l’horizontale, synonyme d’un mouvement vertical 
descendant du mur mitoyen 232/234 Avenue Roger Salengro. 
- Le sol au droit de l’entrée du 234 est partiellement affaissé et des 
cavités sont visibles sous les carrelages affaissés, synonyme d’un 
affouillement de grande ampleur dans cette zone. 
- Nombreuses fissures diagonales dans les cloisonnements 
intérieurs du 232 et 234 confirmant le mouvement vertical du mur 
mitoyen 232/234 avenue Roger Salengro. 
- Défaut de planéité sur les planchers des parties privatives dans 
les étages du 232 et 234 liés à l’affaissement vertical. Les 
cloisonnements associés à ce plancher présentent de nombreuses 
fissures confirmant cet affaissement. 
- Nombreuses fissures et forte inclinaison des marches par rapport 
à l’horizontale des escaliers (tous niveaux) du 234. 
- Défaut d’alignement sur les menuiseries entre battants adjacents, 
idem entre les portes de placards suspendus dans les parties 
privatives du 232. 
- La pathologie du mur mitoyen 232/234 Avenue Roger Salengro 
présente un stade avancé. 
Concluant à un « Risque d'effondrement total ou partiel à court 
terme (confirmation du péril grave et imminent) du 232 et 234 
Avenue Roger Salengro. » 
Considérant que les fiches de rendu diagnostic du CSTB susvisées 
préconisent les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des 
occupants et du public : 
- La solution à privilégier apparaît être la démolition partielle ou 
totale des deux bâtiments concernés par ce mur mitoyen soit les 
232 et 234 Avenue Roger Salengro. 
- Toutes propositions de conservation partielle du (des) bâtiment(s) 
dans les zones non affectées par le flambement de mur mitoyen 
devront préalablement faire l’objet d’une étude plus complète des 
causes de l’apparition du flambement sur le mur mitoyen du 
232/234 Avenue Roger Salengro et de son étendue. Cette étude 
devra examiner toutes les redistributions de charges qui ont 
éventuellement eu lieu, suite à l’affaissement du mur mitoyen. 
Toute tentative de réparation du mur mitoyen déformé 
présente un risque important vis-à-vis de la sécurité des 
intervenants et des avoisinants. 
Côté 232 le mur mitoyen est potentiellement raidi par le mobilier 
conséquent du bar et le doublage du mur, toute dépose de ces 
éléments pourrait affecter l’état actuel de stabilité structurale 
précaire. 
L’immeuble sis au 236 Avenue Roger Salengro / 43 rue du Marché 
ne présente pas de pathologies structurales importantes 
apparentes dans la partie visitée (pas d’accès à la cave ou au local 
commercial du RDC et encombrement important lors de la visite). 
Cependant les pathologies importantes et le risque imminent 
constatés au niveau du mur mitoyen 232/234 avenue Roger 
Salengro interdisent d’envisager toute réintégration des occupants 
du bâtiment, avant la mise en œuvre des recommandations faites 
concernant ces deux bâtiments. 
Considérant qu’il y a lieu d’abroger des arrêtés de péril imminent 
n°2018_03502_VDM signé en date du 5 janvier 2019 et de péril 
ordinaire n°13/117/SPGR signé en date du 22 mars 2013 en raison 
de l’aggravation des désordres et des préconisations émises par le 
CSTB, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire peut 
ordonner les mesures indispensables pour faire cesser le danger 
imminent et pour garantir la sécurité, 

Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures soient prises 
en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle est menacée 
par l’état des immeubles susvisés. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 234, avenue Roger Salengro - 
130015 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H0011, 
quartier Les Crottes, appartient au syndicat des copropriétaires, 
représenté par, le Cabinet AJILINK AVAZERI-BONETTO SCP, 
administrateur provisoire, domicilié 23/29 rue Haxo – 13001 
MARSEILLE, 
Le syndicat des copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre 
toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire 
cesser le danger imminent, en faisant réaliser les mesures 
nécessaires d'urgence ci-dessous, sous 10 jours à dater de la 
notification du présent arrêté  : 
- Démolition partielle de l’immeuble sis 234, avenue Roger 
Salengro – 13015 MARSEILLE conjointement à la démolition 
partielle de l’immeuble sis 232, avenue Roger Salengro – 13015 
MARSEILLE, sur les préconisations d’un Homme de l’Art; 
- Assurer la mise hors d’eau et hors d’air de la partie non démolie ; 
- Assurer l’étanchéité des pignons (murs mitoyens) mis à nu par la 
démolition partielle ; 
- Garantir la sécurité des parties démolies, des abords et 
voisinages. 
 
Article 2   L’immeuble sis 234, avenue Roger Salengro - 
13015 MARSEILLE, ainsi que les immeubles sis 232, avenue 
Roger Salengro - 13015 MARSEILLE et 236, avenue Roger 
Salengro / 43 rue du Marché - 13015 MARSEILLE restent interdits 
à toute occupation et utilisation. 
Les copropriétaires et propriétaires des immeubles doivent 
s’assurer du maintien de la neutralisation des fluides (eau, gaz, 
électricité) des immeubles et des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation. 
 
Article 3   Les accès aux immeubles et locaux interdits 
doivent demeurer neutralisés par tous les moyens que jugeront 
utiles les copropriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés.  
 
Article 4   Le périmètre de sécurité déjà installé par la 
Métropole Aix Marseille Provence le 29 novembre 2018 interdisant 
l'occupation du trottoir et des stationnements le long des façades 
rue du Marché et avenue Roger Salengro (cf. Annexe 2) des 
immeubles sis 232 et 234 avenue Roger Salengro – 13015 
MARSEILLE et 236, avenue Roger Salengro / 43 rue du Marché - 
13015 MARSEILLE, sera conservé jusqu’à la notification de la 
mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité. 
 
Article 5   A défaut pour les copropriétaires ou leurs 
ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les 
délais prescrits, la commune pourra procéder d'office à la 
réalisation desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants du bâtiment ont été évacués. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 7   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40, avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
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locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   Les arrêtés de péril imminent 
n°2018_03502_VDM du 5 janvier 2019 et de péril ordinaire 
n°13/117/SPGR du 22 mars 2013, sont abrogés. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature à l’administrateur provisoire de l’immeuble sis 234, 
avenue Roger Salengro - 13015 MARSEILLE, pris en la personne 
du Cabinet AJILINK AVAZERI-BONETTO SCP, domicilié 23/29 rue 
Haxo - 13001 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature aux 
représentants ou propriétaires précités des immeubles sis 230, 
avenue Roger Salengro – 13015 MARSEILLE et 236 avenue 
Roger Salengro / 43 rue du Marché – 13015 MARSEILLE. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 12  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 14  Pour appliquer les interdictions prévues aux 
articles 2, 3 et 4 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra 
recourir en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi 
que pour toutes visites jugées utiles. 
 
Article 15  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 1 mars 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N° 2021_00668_VDM SDI 17-092 - ARRÊTÉ PORTANT 
MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ DE MISE EN SÉCURITÉ - 
PROCÉDURE URGENTE - 232 AVENUE ROGER SALENGRO - 
13015 MARSEILLE - PARCELLE N°215901 H0012 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de péril imminent n°2018_03502_VDM signé en date du 
5 janvier 2019, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et 
l’utilisation des immeubles sis 232, 234 et 236 avenue Roger 
Salengro - 13015 MARSEILLE, ainsi que l’occupation et l’utilisation 
du trottoir et des stationnements le long des façades des 
immeubles sus-cités, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité procédure urgente 
n°2021_00188_VDM signé en date du 15 janvier 2021, confirmant 
l’interdiction pour raison de sécurité de l’occupation et l’utilisation 
de l’immeuble sis 232, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, ainsi que l’occupation et l’utilisation du trottoir et des 
stationnements le long des façades, 
Vu les fiches de rendu diagnostic réalisées suite à la visite du 29 
janvier 2021 par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment 
(CSTB), confirmant l’existence d’un danger imminent sur les 
immeubles sis 232 et 234 avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, parcelles cadastrées Nº215901 H0012 et H0011, 
quartier Les Crottes, en présence des services municipaux, 
Considérant l'immeuble sis 232, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H0012, quartier Les 
Crottes, 
Considérant l'immeuble sis 234, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H0011, quartier Les 
Crottes, représenté par le Cabinet AJILINK AVAZERI-BONETTO 
SCP, administrateur provisoire, domicilié 23/29 rue Haxo – 13001 
MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 236, avenue Roger Salengro / 43, rue 
du Marché - 13015 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 
H0010, quartier Les Crottes, représenté par le Cabinet SIGA 
Immobilier, syndicat des copropriétaires, domicilié 7 rue d’Italie – 
13006 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 230, avenue Roger Salengro - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H0013, quartier Les 
Crottes, appartenant, selon nos informations à ce jour en toute 
propriété à Monsieur Nourredine HARBI y domicilié, 
Considérant que les occupants des immeubles 232 et 234, avenue 
Roger Salengro - 13015 MARSEILLE et 236 avenue Roger 
Salengro / 43, rue du Marché- 13015 MARSEILLE, ont été évacués 
lors de l’intervention d’urgence du 30 novembre 2018, et pris en 
charge par la Ville, 
Considérant que les fiches de rendu diagnostic du CSTB susvisées 
reconnaissant un danger imminent, constatent les pathologies 
suivantes qui présentent un risque immédiat pour la sécurité des 
personnes : 
- Fissures de façade diagonales sur l’ensemble des étages en 
direction du mur mitoyen 232/234 Avenue Roger Salengro 
synonyme d’un mouvement vertical descendant du mur mitoyen du 
232/234 Avenue Roger Salengro. 
- Au RdC, dans le couloir au niveau de l’entrée au 234, le mur 
mitoyen du 232/234 Avenue Roger Salengro est déformé et bombé 
sur toute la hauteur du RdC (déformée latérale en direction du 234 
très importante de l’ordre de plusieurs dizaines de centimètres, 
grandes fissures horizontales et verticales, éclats d’enduits et de 
pierres tombés) synonyme d’un flambement du mur mitoyen sur 
une partie de sa longueur, très probablement suite à des 
redistributions de charges dues au mouvement vertical de ce mur. 
La longueur concernée par le désordre va de l’entrée du bâtiment 
au pied de l’escalier du 234. 
- Défaut de planéité sur les planchers des parties privatives dans 
les étages du 232 lié à l’affaissement vertical du mur mitoyen du 
232/234 Avenue Roger Salengro. 
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- Nombreuses fissures diagonales dans les cloisonnements 
intérieurs confirmant le mouvement vertical du mur mitoyen 
232/234. 
- Défaut d’alignement sur les menuiseries entre battants adjacents, 
idem entre les portes de placards suspendus dans les parties 
privatives du 232. 
- La pathologie du mur mitoyen 232/234 Avenue Roger Salengro 
présente un stade avancé. 
Concluant à un « Risque d'effondrement total ou partiel à court 
terme (confirmation du péril grave et imminent) du 232 et 234 
Avenue Roger Salengro. » 
Considérant que les fiches de rendu diagnostic du CSTB susvisées 
préconisent les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des 
occupants et du public : 
- La solution à privilégier apparaît être la démolition partielle ou 
totale des deux bâtiments concernés par ce mur mitoyen soit les 
232 et 234 Avenue Roger Salengro. 
Toutes propositions de conservation partielle du bâtiment dans les 
zones non affectées par le flambement de mur mitoyen devront 
préalablement faire l’objet d’une étude plus complète des causes 
de l’apparition du flambement sur le mur mitoyen du 232/234 
Avenue Roger Salengro et de son étendue. Cette étude devra 
examiner toutes les redistributions de charges qui ont 
éventuellement eu lieu, suite à l’affaissement du mur mitoyen. 
Toute tentative de réparation du mur mitoyen déformé 
présente un risque important vis-à-vis de la sécurité des 
intervenants et des avoisinants. 
Côté 232 le mur mitoyen est potentiellement raidi par le mobilier 
conséquent du bar et le doublage du mur, toute dépose de ces 
éléments pourrait affecter l’état actuel de stabilité structurale 
précaire. 
Considérant qu’il y a lieu de modifier l’arrêté de mise en sécurité 
n°2021_00188_VDM en date du 15 janvier 2021, en raison de 
l’aggravation des désordres et des préconisations émises par le 
CSTB, 
Considérant également qu’il y a lieu de modifier l’arrêté de mise en 
sécurité n°2021_00188_VDM signé en date du 15 janvier 2021, en 
raison d’une erreur matérielle relative à l’adresse d’un des 
propriétaires indivisaires mentionnée dans les articles 1 et 10, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire peut 
ordonner les mesures indispensables pour faire cesser le danger 
imminent et pour garantir la sécurité. 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures soient prises 
en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle est menacée 
par l’état des immeubles susvisés. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’article 1 de l’arrêté de péril 
n°2021_00188_VDM du 15 janvier 2021 concernant les mesures 
provisoires nécessaires pour garantir la sécurité publique est 
modifié comme suit : 
L’immeuble sis 232, avenue Roger Salengro - 130015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215901 H0012, quartier Les 
Crottes, appartient, selon nos informations à ce jour, 
en toute propriété à Monsieur Moustapha ABDOU, domicilié 120, 
avenue Roger Salengro - 13003 MARSEILLE, et à Madame Zahra 
BAMOU, domiciliée 9, boulevard Arthur Michaud – 13015 
MARSEILLE, ou à leurs ayants droit, 
Les propriétaires indivisaires mentionnés ci-dessus doivent 
prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à 
faire cesser le danger imminent, en faisant réaliser les mesures 
nécessaires d'urgence ci-dessous, sous 10 jours à dater de la 
notification du présent arrêté  : 
- Démolition partielle de l’immeuble sis 232, avenue Roger 
Salengro – 13015 MARSEILLE conjointement à la démolition 
partielle de l’immeuble sis 234, avenue Roger Salengro – 13015 
MARSEILLE, sur les préconisations d’un Homme de l’Art; 
- Assurer la mise hors d’eau et hors d’air de la partie non démolie ; 
- Assurer l’étanchéité des pignons (murs mitoyens) mis à nu par la 
démolition partielle ; 
- Garantir la sécurité des parties démolies, des abords et 
voisinages. 
 
Article 2   Les autres dispositions de l’arrêté de mise en 
sécurité, procédure urgente, n°2021_00188_VDM signé en date du 
15 janvier 2021 restent inchangées. 

 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature aux propriétaires indivisaires de l’immeuble sis 232, 
avenue Roger Salengro - 13015 MARSEILLE, pris en les 
personnes de Monsieur Moustapha ABDOU domicilié 120, avenue 
Roger Salengro – 13003 MARSEILLE et de Madame Zahra 
BAMOU domiciliée 9, boulevard Arthur Michaud – 13015 
MARSEILLE, 
Ceux-ci le transmettront aux ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
Le présent arrêté sera également notifié contre pli sous signature 
aux représentants ou propriétaires précités des immeubles sis 230, 
avenue Roger Salengro – 13015 MARSEILLE et 236, avenue 
Roger Salengro / 43 rue du Marché – 13015 MARSEILLE. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 1 mars 2021 
 
N° 2021_00670_VDM SDI 20/328 - ARRÊTÉ DE MAINLEVEE DE 
PÉRIL IMMINENT DE L'IMMEUBLE SIS 18, RUE LE CHATELIER 
- 13015 MARSEILLE - 215905 D0047 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
l’article L.2131-1 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de péril imminent n°2020_03060_VDM signé en date du 
18 décembre 2020, interdisant pour raison de sécurité l’occupation 
et l’utilisation de l’immeuble sis 18, rue Le Châtelier – 13015 
MARSEILLE,  
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de péril ordinaire prévu par les articles L511-1 et L511-
2 du Code de la Construction et de l’Habitation, notifié le 31 
décembre 2020 au gestionnaire et à la propriétaire de l’immeuble, 
faisait état des désordres constructifs affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de fin de travaux et l’attestation établis par Madame 
Houda MATRICHE du bureau d’études techniques DELTA H, 
domicilié 17 avenue Roquefavour 13015 MARSEILLE, en date du 
23 février 2021, 
Considérant l'immeuble sis 18, rue Le Châtelier – 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°215905 D0047, quartier Saint-
Louis, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation du bureau d’études 
techniques DELTA H que les travaux de réparations définitifs ont 
été réalisés et que la sécurité des occupants est assurée. 
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Considérant les visites des services municipaux en date des 19 et 
26 février 2021 constatant la réalisation des travaux mettant fin à 
tout danger 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 23 février 2021 par Madame Houda 
MATRICHE, ingénieur structure du bureau d’études techniques 
DELTA H dans l’immeuble sis 18, rue le Châtelier - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°215905 D0047, quartier Saint-
Louis, appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété à Madame Audrey JACQUES, domiciliée 144, chemin de 
Val de Pons - 83350 RAMATUELLE, ou à ses ayants droit. 
Le gestionnaire est pris en la personne du Cabinet CARRY 
Immobilier, domicilié 5, avenue Aristide Briand – 13620 CARRY-
LE-ROUET 
La mainlevée de l’arrêté de péril ordinaire n°2020_03060_VDM 
signé en date du 18 décembre 2020 est prononcée. 
 
Article 2   L’accès à l’immeuble sis 18, rue le Châtelier - 
13015 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 
 
Article 3   A compter de la notification du présent arrêté, 
l’immeuble (ou le logement) peut à nouveau être utilisé aux fins 
d’habitation. Les loyers ou indemnités d’occupation seront à 
nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suivra la 
notification et/ou l’affichage du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au gestionnaire pris en la personne du Cabinet CARRY 
Immobilier, domicilié 5, avenue Aristide Briand – 13620 CARRY-
LE-ROUET 
- au propriétaire unique pris en la personne de Madame Audrey 
JACQUES, domiciliée 144, chemin de Val de Pons - 83350 
RAMATUELLE. 
Ceux-ci le transmettront aux personnes mentionnées à l'article 1, 
aux ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des bouches-du Rhône, au Président de la Métropole 
Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le 
logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 1 mars 2021 
 
N° 2021_00671_VDM SDI 19/292 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DU 
PÉRIL ORDINAIRE N°2020_01854_VDM - 30 BOULEVARD DE 
LA STATION - 13001 MARSEILLE - PARCELLE N°214890 
C0237 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 
à L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’article R 556-1 du Code de Justice Administrative, 

Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de péril n°2020_01854_VDM signé en date du 01 
septembre 2020, 
Considérant que la maison de ville sis 30, boulevard de la Station 
- 13014 MARSEILLE, référence cadastrale n°2144890 C0237, 
Quartier Les Arnavaux, appartient, selon nos informations à ce 
jour, en indivision à Madame HADDAD Kheira et Monsieur 
LANGAGNE Lionel, Eric, domiciliés 30 Boulevard de la Station - 
13014 MARSEILLE ou à leurs ayants droit, 
Considérant la visite des services de la ville de Marseille ayant 
constaté la réalisation des travaux de démolition de la Maison 
d’Angle et de la remise ainsi que les travaux de réfection du mur 
d’enceinte. 
Considérant que, suite aux travaux réalisés, il convient de modifier 
l’arrêté de péril n°2020_01854_VDM signé en date du 01 
septembre 2020, 
ARRETONS 
 
Article 1   L’article premier de l’arrêté de péril 
n°2020_01854_VDM du 01 septembre 2020, est modifié comme 
suit : 
« L’immeuble sis 30 boulevard de la Station – 13014 MARSEILLE, 
parcelle Nº214890 C0237, quartier Les Arnavaux, appartient, selon 
nos informations à ce jour, en indivision à : 
NOM DU PROPRIETAIRE UNIQUE : Madame HADDAD Kheira et 
Monsieur LANGAGNE Lionel, Eric 
ADRESSE : 30, boulevard de la Station – 13014 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : née le 09/12/1963 et né le 14/02/1964 
LIEU DE NAISSANCE : Algérie et Draguignan (84) 
TYPE D’ACTE : VENTE 
DATE DE L’ACTE : 06/05/2014 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 04/08/2014 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2014P n°4569 
NOM DU NOTAIRE : Maître PELLETIER Claude 
Les propriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les travaux de réparations suivants : 
- Désignation d’un maître d’oeuvre pour assurer le bon suivi des 
travaux, 
- Réaliser un diagnostic sur la totalité de la structure de l’immeuble 
établie par un Homme de l’art (bureau d’études techniques, un 
ingénieur, un architecte…) afin d’aboutir aux préconisations 
techniques pour la mise en oeuvre de travaux de réparation 
définitifs. 
Maison de Maître 
- Traitement de la fissure verticale au niveau de la façade du 
boulevard Calvet sur toute la hauteur, située à droite du fenestron 
du 1er étage, puis se divisant en deux avec une branche passant 
en biais par la sortie des Eaux Usées (EU) avant de redevenir 
verticale. 
- Purge des éclats de maçonnerie en sous face du linteau du 
fenestrons. 
- La façade sur le boulevard de la Station nécessite : 
- Un traitement de la fissure verticale en imposte de la porte-
fenêtre, ainsi que de la déformation en V des pierres du balcon 
avec ouverture des joints. 
- Un traitement du tassement des claveaux et clefs du linteau de la 
fenêtre du RdC accompagné d’une fissure horizontale située au-
dessus du linteau de la fenêtre du RdC. 
- La façade arrière sur le boulevard Calvet nécessite : 
- Un traitement de la déformation en V des pierres du balcon avec 
ouverture des joints, accompagné d’éclats des pierres d’angle du 
balcon, 
d’un descellement du garde-corps métallique. 
- Traitement des fissures en biais démarrant du tourniquet 
marseillais de la fenêtre de gauche du 1er étage de la façade et 
partant à l’horizontale sur la moitié de la fenêtre, ainsi qu’une 
fissure en biais démarrant de l’angle droit de la dalle du balcon pour 
finir à l’angle supérieur gauche de la porte du RdC, côté droit. 
Les propriétaires indivisaires, de l’immeuble sis 30 boulevard de la 
Station - 13014 MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un 
délai de 9 mois à compter de la notification du présent arrêté (ou 
leurs ayants droit), mettre fin 
durablement au péril en réalisant les travaux de réparation listés ci-
dessus . »  
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Article 2   Sont supprimés, dans l’arrêté 
n°2020_01854_VDM du 01 septembre 2020, ci-joint annexé, 
l’article 2, l’articles 3 et l’article 5: 
Les autres dispositions de l’arrêté 2020_01854_VDM restent 
inchangées. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature aux exploitants de l’immeuble sis 30 boulevard de la 
Station - 13014 MARSEILLE pris en la personne de Monsieur 
LANGAGNE Lionel Eric domicilié 30 boulevard de la Station – 
13014 MARSEILLE et de Madame HADDAD Kheira domiciliée 30 
boulevard de la Station – 13014 MARSEILLE ou à leurs ayants-
droit, 
Il sera également affiché sur la porte de la maison de ville et en 
mairie de secteur. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la 
Mobilité Urbaine (si périmètre de sécurité), aux organismes 
payeurs des aides personnelles au logement, au gestionnaire du 
fonds de solidarité pour le logement du lieu de situation de 
l’immeuble. 
 
Article 5   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 3 mars 2021 
 
N° 2021_00672_VDM ARRÊTÉ DE MAINLEVÉE DE PÉRIL 
GRAVE ET IMMINENT - 20 RUE BERNARD - 13003 MARSEILLE 
- PARCELLE 203811 E0038 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R531-1, R531-2 et R.556-1 du code de justice 
administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2020_00607_VDM signé en date du 
4 mars 2020, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation de 
l’immeuble sis 20, rue Bernard - 13003 MARSEILLE,  
Vu l’attestation établie le 25 février 2020, par la société RBS 
Méditerranée (SIREN 841 468 622 RCS MARSEILLE), dirigée par 
Monsieur Sérigné,GAYE, domiciliée 15, rue Marcel Sembat– 
13001 MARSEILLE, 
Considérant le propriétaire unique de l’immeuble sis 20, rue 
Bernard - 13003 MARSEILLE, pris en la personne de Monsieur 
David KAROUBI - BELLUAU, gérant de la SARL LA 
MARCHANDE, domiciliée 121, rue Charras – 13007 MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de Monsieur Sérigné 
GAYE, ingénieur et directeur de la société RBS Méditerranée, que 
les travaux de réparations définitifs mettant fin à tout danger ont été 
réalisés. 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 25 
février 2021 a permis de constater la réalisation des travaux 
attestés. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 25 février 2021 par la société RBS 
Méditerranée (SIRET N°841 468 622 00029), dans l’immeuble sis 
20, rue Bernard - 13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée nº203811 
E0028, quartier Belle de Mai, appartient, selon nos informations à 
ce jour, en toute propriété à la SARL LA MARCHANDE (SIRET 

N° 882 192 057 00017), domiciliée au 121, rue Charras – 13007 
MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
La mainlevée de l’arrêté de péril imminent n°2020_00607_VDM 
signé en date du 4 mars 2020 est prononcée. 
 
Article 2   L’accès à l’immeuble sis 20, rue Bernard - 
13003 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 
 
Article 3   A compter de la notification du présent arrêté, 
l’immeuble peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation. Les 
loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter 
du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage 
du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au propriétaire de l’immeuble tel que mentionné à l’article 
1. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches du Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 1 mars 2021 
 
N° 2021_00673_VDM SDI 20/285 - ARRÊTÉ PORTANT SUR 
L'INTERDICTION D'OCCUPATION ET D'UTILISATION DU 
LOGEMENT DU 1er ÉTAGE COTE RUE - 161 BOULEVARD 
BAILLE - 13005 MARSEILLE - PARCELLE N°205819 A0084 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le constat du 24 février 2021 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’immeuble sis 161, boulevard Baille – 13005 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°205819 A0084, quartier Baille, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 24 
février 2021, soulignant les désordres constatés au sein de 
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l’immeuble sis 161, boulevard Baille – 13005 MARSEILLE, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes  : 
Appartement du 1er étage côté rue : 
- Effondrement partiel du plancher bas dans la salle de bain ; 
- Nombreuses fissures sur le plancher haut, le mur de façade et les 
cloisons ; 
Considérant que, selon nos informations à ce jour, l’appartement 
du 1er étage côté rue est vacant, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 161, boulevard Baille – 13005 MARSEILLE, et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble, il appartient au Maire, au regard du danger 
imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et de 
prescrire l’interdiction d’habiter et d’occuper le logement du 1er 
étage côté rue. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 161 boulevard Baille - 13005 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°205819 A0084, appartient, 
selon nos informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires 
de l’immeuble pris en la personne du Cabinet CITYA CASAL 
domicilié 66 avenue du Prado - 13006 MARSEILLE. 
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés au sein de l’immeuble sis 161 
boulevard Baille - 13005 MARSEILLE, l’accès à l’appartement du 
1er étage côté rue doit être condamné. 
 
Article 2   L’appartement du 1er étage côté rue de 
l’immeuble sis 161 boulevard Baille - 13005 MARSEILLE est 
interdit à toute occupation et utilisation. 
L'accès à l’appartement interdit doit être immédiatement neutralisé 
par tous les moyens que jugeront utiles les propriétaires.  
Cet accès ne sera réservé qu'aux seuls experts et professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié au syndicat des 
copropriétaires pris en la personne du Cabinet CITYA CASAL, 
syndic domicilié 66 avenue du Prado - 13006 MARSEILLE.  
Celui-ci le transmettra aux propriétaires, ainsi qu’aux occupants 
des appartements et locaux de l’immeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en 
tant que de besoin, le concours de la force publique. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 1 mars 2021 
 
 
 

N° 2021_00674_VDM SDI13/085 - MODIFICATIF DE L’ARRÊTE 
DE MISE EN SÉCURITÉ - PROCÉDURE D'URGENCE N° 
2021_00628_VDM - parcelle 201801 D0071 - 39, rue Tapis Vert 
-13001 MARSEILLE - 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité – procédure d’urgence - N° 
2021_00628_VDM du 25 février 2021 (Annexe 2), 
Considérant l’immeuble sis 39, rue du Tapis Vert - 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº201801 D0071, quartier 
Belsunce, 
Considérant que les occupants des appartements des 2e et 3e 
étages de cet immeuble ont été évacués lors de l’intervention 
d’urgence du 19 février 2021 et pris en charge temporairement par 
la Ville, 
Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, 
constate les pathologies suivantes qui présentent un risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Effondrement partiel de plancher sur environ 1m2 à l’entrée de la 
salle de bain du logement 3e étage, 
- Traces de fuites d’eau sur la plupart des murs des salles de bains 
pouvant occasionner une fragilisation des structures de planchers. 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble suite à la 
visite technique du 23 février 2021, qui préconise les mesures 
urgentes afin d’assurer la sécurité des occupants et du public, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier l’arrêté de mise en sécurité – 
Procédure d’Urgence N° 2021_00628_VDM du 25/02/2021 en 
raison d’une erreur matérielle sur le nom et l’adresse du 
propriétaire, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’article 1 est modifié comme suit : 
« L’immeuble sis 39, rue du Tapis Vert- 13001 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº201801 D0071 , quartier Belsunce, 
appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à la 
Société Civile Immobilière (S.C.I.) HAD CO domiciliée 7, avenue 
Ile de France - 13008 MARSEILLE, représentée par son gérant 
Monsieur HADDAD Abner , ou à ses ayants droit, 
Le propriétaire mentionné ci-dessus doit prendre toutes mesures 
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger 
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous, sous 7 jours à dater de la notification du présent arrêté : 
- Sondages sur les structures du plancher haut du R+2 
- Rebouchage du trou du plancher par un élément structurel 
résistant au passage 
- Sondages sur les poutres des planchers au droit des zones 
humides sur tous les étages .» 
 
Article 2   Les autres dispositions de l’arrêté de mise en 
sécurité – procédure d’urgence N° 2021_00628_ VDM du 
25/02/2021 restent inchangées. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au propriétaire des appartements de l’immeuble sis 39, 
rue du Tapis Vert - 13001 MARSEILLE pris en la personne de LA 
S.C.I. HAD CO domiciliée 7, avenue Ile de France - 13008 
MARSEILLE, représentée par son gérant Monsieur HADDAD 
Abner, 
Celui-ci le transmettra aux ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble. Il sera également publié au 
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Recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis 
au contrôle de légalité. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 1 mars 2021 
 
N° 2021_00696_VDM SDI 21/362 ARRÊTÉ DE MAINLEVÉE DE 
L’ARRÊTÉ URGENT DE MISE EN SÉCURITÉ 47, RUE DU 
DOCTEUR FRANÇOIS MORUCCI- 13006 MARSEILLE 206828 
C0088 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R531-1, R531-2 et R.556-1 du code de justice 
administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté urgent de mise en sécurité n°2021_00477_VDM signé 
en date du 10 février 2021, qui interdit pour raison de sécurité 
l'occupation des appartements de l’immeuble sis 47, rue du docteur 
François Morucci - 13006 MARSEILLE,  
Vu le rapport d’expertise du 2 février 2021, dressé par Fabrice 
Teboul, expert désigné par ordonnance de Madame la Présidente 
du Tribunal Administratif de Marseille sur notre requête, concluant 
à l’existence d’un danger imminent sur l'immeuble sis 47, rue du 
docteur François Morucci - 13006 MARSEILLE parcelle cadastrée 
Nº206828 C0088, quartier VAUBAN, en présence des services 
municipaux, 
Vu l’attestation établie le 25 février 2021, par le bureau d’études 
techniques TECNIC INGENIERIE , domicilié Parc napollon, 399 
avenue des templiers – 13676 AUBAGNE, 
Considérant le propriétaire de l’immeuble sis 47, rue du docteur 
François Morucci - 13006 MARSEILLE, parcelle cadastrée 
Nº206828 C0088, quartier VAUBAN, pris en la personne de la SCI 
MORGIOU représentée par son gérant Monsieur BOIS Christian 
propriétaire, domiciliée 14, Chemin de la Sabatière 13400 
AUBAGNE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation du bureau d’études 
techniques TECNIC INGENIERIE, que les travaux de réparations 
définitifs ont été réalisés. 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 26 
février 2021 a permis de constater la réalisation des travaux 
mettant fin à tout danger. 
ARRETONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 25 février 2021 par le bureau d’étude 
techniques TECNIC INGENIERIE, dans l’immeuble sis 47, rue du 
docteur François Morucci - 13006 MARSEILLE, parcelle cadastrée 
nº206828 C0088, quartier Vauban, appartient, selon nos 

informations à ce jour, en toute propriété à la SCI MORGIOU 
représentée par son gérant Monsieur BOIS Christian propriétaire, 
domiciliée 14, Chemin de la Sabatière 13400 AUBAGNE, ou à ses 
ayants droit,  
La mainlevée de l’arrêté urgent de mise en sécurité 
n°2021_00477_VDM signé en date du 10 février 2021 est 
prononcée. 
 
Article 2   L’accès à l’ensemble de l’immeuble sis 47, rue 
du docteur François Morucci - 13006 MARSEILLE est de nouveau 
autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 
 
Article 3   A compter de la notification du présent arrêté, 
l’immeuble peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation. Les 
loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter 
du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage 
du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au propriétaire ou au gestionnaire de l’immeuble tel que 
mentionné à l’article 1. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des bouches-du Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la 
Mobilité et de la Logistique Urbaine aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 3 mars 2021 
 
N° 2021_00697_VDM 19/243 - MAINLEVÉE D’ARRÊTÉ DE 
PÉRIL ORDINAIRE - 45 PLACE JEAN JAURÈS 13005 
MARSEILLE - PARCELLE N°205820 H0322 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté de péril grave et imminent N°2019_03101_VDM signé 
en date de 4 septembre 2019, interdisant pour raison de sécurité 
l’occupation et l’utilisation des balcons des appartements des 1er, 
2ème, 3ème et 4ème étages côté cour de l’immeuble sis 45, place 
Jean Jaurès - 13005 MARSEILLE, ainsi que le local commercial 
situé au rez-de-chaussée de cet immeuble, 
Vu l'arrêté de péril ordinaire N°2020 02678 VDM signé en date de 
16 novembre 2020, continuant l’interdiction d’occupation et 
d’utilisation du local commercial en rez-de-chaussée de l’immeuble 
sis 45, place Jean Jaurès - 13005 MARSEILLE, et prescrivant des 
mesures définitives permettant de mettre fin à tout danger, 
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Vu l’attestation établie le 11 février 2021 par Monsieur Jean-
Christophe DEVIGNE, ingénieur,, domicilié 37 boulevard du 7ème 
Tirailleur-Algérien - Les Borels 13015 MARSEILLE,  
Considérant qu’il ressort de l’attestation de Monsieur DEVIGNE 
que les travaux de réparations définitifs ont été réalisés, 
Considérant la visite des services municipaux en date du 12 février 
2021 constatant la réalisation des travaux mettant fin à tout danger, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 11 février 2021 par par Monsieur 
Jean-Christophe DEVIGNE, ingénieur, domicilié 37 boulevard du 
7ème Tirailleur-Algérien - Les Borels 13015 MARSEILLE, dans 
l’immeuble sis 45, place Jean Jaurès - 13005 MARSEILLE, 
référence cadastrale n°205820 H0322, quartier Le Camas, 
appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à 
la Société Civile Immobilière (S.C.I.) AXEL, domiciliée Le Bouquet 
– 13100 SAINT ANTONIN SUR BAYON, ou à ses ayants droit. 
Le gestionnaire de l’immeuble est le Cabinet BOURGEAT, 
domicilié 54 Cours Pierre Puget - 13006 MARSEILLE. 
La mainlevée de l’arrêté de péril ordinaire N°2020 02678 VDM, 
signé en date de 16 novembre 2020, est prononcée. 
L’arrêté de péril grave et imminent N°2019_03101_VDM, signé en 
date de 4 septembre 2019, est abrogé. 
 
Article 2   L’accès à l’ensemble l’immeuble sis 45 place 
Jean Jaurès – 13005 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides peuvent être rétablis dans l’ensemble de cet immeuble. 
 
Article 3   Les loyers ou indemnités d’occupation seront 
à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suivra la 
notification et/ou l’affichage du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au gestionnaire de l’immeuble tel que mentionné à 
l’article 1. Celui-ci le transmettra au propriétaire, aux occupants et 
aux ayants-droit. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des bouches-du Rhône, au Président de la Métropole 
Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le 
logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 3 mars 2021 
 
N° 2021_00698_VDM sdi 20/045 - arrêté de mainlevée de péril 
grave et imminent - 218/232 route leon lachamp - 13009 
marseille - parcelle n°209854 c0023 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R531-1, R531-2 et R.556-1 du code de justice 
administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 

Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté de péril grave et imminent n°2020_00695_VDM signé 
en date du 09 mars 2020, qui interdit pour raison de sécurité 
l'occupation de la zone piscine, terrasse, plage piscine sur la 
propriété de Monsieur et Madame TORDJMAN située 218/232 
route Léon Lachamp - 13009 MARSEILLE, 
Vu l’attestation établie le 16 février 2021, par Monsieur Alain Pagier 
représentant de la société Ingénierie de Conseils Techniques I.C.T 
domiciliée 2, avenue Elsa Triolet Bureaupôle Bât B – 13008 
MARSEILLE,  
Considérant trois maisons individuelles sur la parcelle cadastrée 
n°209854 C0023, sous le statut de la copropriété.  
Considérant l’absence de syndicat des copropriétaires dans cette 
copropriété. 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de Monsieur Alain Pagier 
représentant de la société Ingénierie de Conseils Techniques I.C.T, 
que les travaux de réparations définitifs de confortement du mur de 
soutènement de la piscine et de la jardinière ont été réalisés 
conformément aux réglementations en vigueur de la construction 
et de l’ingénierie. 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 01 
mars 2021 a permis de constater la réalisation des travaux mettant 
fin à tout danger. 
ARRETONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 16 février 2021 par par Monsieur 
Alain Pagier représentant de la société Ingénierie de Conseils 
Techniques I.C.T, sur la propriété de Monsieur et Madame 
TORDJMAN située 218/232 route Léon Lachamp - 13009 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°209854 C0023 quartier 
Vaufrèges, appartient, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes suivantes : 
- Lot 01 – 698/1000èmes : 
Monsieur HANOUN Alain né en Algérie domicilié 218 Route Leon 
Lachamp – 13009 MARSEILLE 
- Lot 02 – 302/1000èmes : 
Indivision CHILTON / TORDJMAN / ZEKRI 
- Monsieur CHILTON Jean-Marc, domicilié 232 Route Léon 
Lachamp – 13009 MARSEILLE 
- Monsieur TORDJMAN Michael, domicilié 232 Route Léon 
Lachamp – 13009 MARSEILLE 
- Madame ZEKRI Julia, Rosine, domiciliée 232 Route Léon 
Lachamp – 13009 MARSEILLE 
- Madame ZEKRI Ingrid, Marie, épouse TORDJMAN, domiciliée 
232 Route Léon Lachamp – 13009 MARSEILLE 
La mainlevée de l'arrêté de péril grave et imminent 
n°2020_00695_VDM signé en date du 09 mars 2020 est 
prononcée. 
 
Article 2   L’accès à l’ensemble de la propriété de 
Monsieur et Madame TORDJMAN située sis 218/232 route Léon 
Lachamp - 13009 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cette propriété autorisée peuvent être rétablis. 
 
Article 3   A compter de la notification du présent arrêté, 
la propriété peut à nouveau être utilisée aux fins d’habitation. Les 
loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter 
du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage 
du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature aux copropriétaires de la parcelle tels que mentionnés à 
l’article 1. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des bouches-du Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
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Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 3 mars 2021 
 
N° 2021_00699_VDM SDI 20/110- ARRÊTE DE MISE EN 
SÉCURITÉ DU 12/14 RUE BEAUMONT 13001 MARSEILLE - 
Parcelle n°201802 C0149 
Vu les articles L 2131-1, L2212-2 , L2212-4 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté municipal n°2020_01159_VDM signé en date du 24 juin 
2020, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation 
de l’appartement du 2ème étage (lot N°35) de l’immeuble sis 14 
rue Beaumont - 13001 MARSEILLE,  
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, notifié le 30 
juin 2020 au gestionnaire au syndic, faisait état des désordres 
constructifs affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 19 juin 2020 et notifié au syndic en date du 30 
juin 2020, portant les désordres constructifs susceptibles 
d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble sis 12-14 rue 
Beaumont - 13001 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 12-14 rue Beaumont - 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº201802 C0149, quartier 
Chapitre, 
Considérant les désordres constructifs et observations constatés, 
lors de la visite technique en date du 16 juin 2020 
Considérant que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison de la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en 
cause :  
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 12-14 rue Beaumont - 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº201802 C0149, quartier 
Chapitre, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat 
des propriétaires représenté en la personne du cabinet CITYA 
CASAL, syndic, domicilié 66 avenue du prado – 13006 
MARSEILLE, ou leurs ayants droit  
Les copropriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les mesures et travaux de réparations 
suivants : 
- Désignation d’un maître d’œuvre pour assurer le bon suivi des 
travaux, 
- Réaliser un diagnostic sur la totalité de la structure de l’immeuble 
établi par un Homme de l’art (bureau d’études techniques, un 
ingénieur, un architecte…) afin d’aboutir aux préconisations 
techniques pour la mise en œuvre de travaux de réparation 
définitifs, 
Immeuble sur cour 14 rue BEAUMONT 
Commun et cage d’escalier 
- Reprendre et traiter les fissures avec éclatement d’enduit, de 
plâtre et forte trace d’humidité : 

- sur le plancher haut des communs du R+3 dans le couloir menant 
à la trappe d’accès des combles, 
- en sous face du puits de lumière dans la cage d’escalier, 
- en sous face d’escalier entre les appartements du R+2 et R+l avec 
une forte présence d’humidité et une mise à nue des enfustages. 
- en sous face de la deuxième volée d’escalier, 
- Reprendre les fissurations verticales : 
- dans le couloir des communs du R+3 au droit de la dernière 
marche avec tassement de la contre marche, 
- à la jonction des deux murs dans le quart tournant de la volée 
d’escalier du R+3 à l’aplomb du puits de lumière, 
- sur le mur d’échiffre au niveau du quart tournant de la volée 
d’escalier menant au R+l, 
- Reprendre les fissurations en escalier sur le pallier du R±2 
encadrant la porte de l’appartement tout en se reportant sur la 
volée d’escalier. 
- Reprendre les fissurations sur le limon : 
- de la volée d’escalier permettant l’accès au R+3 se reportant sur 
la sous face de l’escalier, 
- de la volée d’escalier menant du R+l au R+2 au niveau de 
l’ancrage du palier du R+2. 
- Reprendre les tomettes et nez de marches descellés sur 
l’ensemble de la cage d’escalier 
- Reprendre les multiples dégradations sur les contres marches 
- Reprendre les fissurations surfaciques diverses en sous face 
d’escalier 
Façades 
- Reprendre le scellement dégradé du garde corps de la terrasse 
commune du R+3 sur cours, 
Toiture: 
- Reprendre la couverture endommagée des vérandas, 
- Reprendre les descentes d’eau pluviale interrompues au niveau 
de la terrasse commune du R+3 sur cours, 
- Reprendre la couverture dégradée du puits de lumière dégradée, 
Appartement droite du 1er étage 
- Reprendre le plancher haut au droit de la cuisine effondré, et 
évacuer les débris en hauteur  
- Reprendre les fissurations : 
- au droit de la porte sur la cloison séparative du salon avec la 
cuisine, 
- dans la chambre sur cours, 
- Traiter l’humidité sur le plancher haut au droit du lustre dans le 
couloir de l’appartement, 
Appartement du 2ème étage 
- Reprendre le plancher effondré dans la salle de bains au droit du 
cumulus, 
- Contrôler et reprendre le dévers important de plancher perceptible 
dans l’appartement dirigé vers l’entrée du salon, 
- Reprendre la surcharge de dalle suite à la création d’une salle de 
bains dans le salon, 
- Reprendre les fissurations de l’encadrement des fenêtres avec 
présence d’humidité, 
- Reprendre les fissurations avec forte trace d’humidité et 
développement fongique au droit du linteau de la fenêtre de la salle 
de bains, 
Appartement du 2ème étage donnant sur le patio avec plateforme 
mezzanine (En 
travaux) 
- Traiter les importantes traces d’humidité accompagnées de 
fissuration du plancher haut de l’appartement entre les poutraisons, 
- Traiter les importantes traces d’humidité sur les murs sous la 
mezzanine, 
Appartements duplex du 3ème étage 
- Reprendre les fissurations et décollements d’enduit au droit du 
cumulus de l’appartement en duplex du R+3, 
- Traiter les traces d’infiltration d’eau au droit des poutres 
apparentes et des murs de l’appartement en duplex du R+3 du 14 
rue Beaumont en provenance de la toiture, 
Appartements avec terrasse du 3ème étage 
- Reprendre les décollements d’enduit avec trace d’infiltration d’eau 
au droit du faux plafond en provenance de la toiture, 
Immeuble sur rue 12 rue BEAUMONT 
Partie gauche 
Hall et cage d’escalier 
- Reprendre les chutes d’enduit avec trace d’humidité au niveau : 
- du quart tournant de la volée d’escalier d’accès, 
- du palier d’accès à l’appartement des combles 
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- Reprendre les dégradations dans le hall entre les deux cages 
d’escalier au niveau des réseaux de distribution d’eau avec 
fissuration et écaillement de l’enduit, 
- Reprendre les tomettes et nez de marches descellés dans la cage 
d’escalier, 
Façades 
- Restaurer les volets persiennes, en façade sur rue, dégradés 
avec des ailettes manquantes, 
- Reprendre les édicules, en façade arrière, fissurés au niveau des 
différentes ouvertures et éclatement de maçonnerie au niveau des 
renforts en acier oxydé, 
- Reprendre les scellements des gardes corps incertains sur la 
façade arrière, 
Toiture 
- Installer les couverts de cheminée manquants ou détériorés, 
- Installer le chéneau et la descente d’eau pluviale inexistants sur 
la partie arrière de l’appartement dans les combles, 
- Reprendre le forget dégradé avec fortes traces d’humidité et 
déformation du chéneau en zinc, 
- Reprendre les tuiles en toiture manquantes ou cassées, 
Partie droite 
Hall et cage d’escalier 
- Reprendre les fissurations avec traces d’humidité autour du puits 
de lumière se prolongeant à la verticale sur le mur d’échiffre jusqu’à 
la volée d’escalier, 
- Reprendre le gonflement et fissuration sur le garde corps 
maçonné du dernier étage avec d’anciennes traces de reprises qui 
se sont fissurées de nouveau, 
- Reprendre les tomettes et nez de marches descellés dans la cage 
d’escalier, 
- Reprendre la gaine de passage de câble ressortant d’une marche 
au niveau de la dernière volée d’escalier, 
- Reprendre les fissurations le long du limon de la première volée 
d’escalier, au niveau de l’ancrage du garde corps 
Façades 
- Restaurer les volets persiennes dégradés, en façade sur rue, 
avec des ailettes manquantes, 
- Reprendre les édicules, en façade arrière, fissurés au niveau des 
différentes ouvertures et éclatement de maçonnerie au niveau des 
renforts en acier oxydé, 
- Reprendre les scellements des gardes corps incertains sur la 
façade arrière, 
Toiture 
- Reprendre le forget dégradé avec fortes traces d’humidité et 
déformation du chéneau en zinc,  
- Reprendre les tuiles en toiture manquantes ou cassées, 
Local Commercial du rez-de-chaussée et 1er étage: 
- Reprendre les diverses fissurations en plafond se reportant sur 
les poutraisons de la réserve du premier étage, 
- Reprendre le percement par poinçonnement au niveau de la dalle 
au pied d’une étagère dans la réserve proche d’une marche, 
- Reprendre les fissurations avec trace d’humidité en plafond au 
niveau du néon dans une pièce vide de la réserve, 
Appartement du 1er étage sur cour 
- Reprendre les fissurations avec infiltrations d’eau et 
développement fongique autour des canalisations dans les toilettes 
extérieurs, 
- Reprendre les vitres des fenêtres cassées, 
- Reprendre les fissurations et gondolement du faux plafond avec 
traces d’humidité qui ont été réparées sommairement avec une 
plaque de contre-plaqué bois qui présente elle même des traces 
d’humidité, 
- Reprendre le gondolement et trace d’humidité du faux plafond en 
lambris, 
Appartement du 2ème étage 
- Reprendre les fissurations verticales se reportant en plafond au 
niveau de la jonction du mur du salon avec la façade avec 
infiltrations d’eau et développement fongique autour des 
canalisations dans les toilettes extérieurs, 
- Reprendre les fissurations et décollement d’enduit avec traces 
d’humidité au niveau du plancher haut dans le salon, 
- Reprendre la fissuration sur l’encoffrement d’une poutraison du 
plancher haut, 
- Reprendre le gondolement et traces importantes d’humidité 
depuis le faux plafond en lambris se reportant sur les murs de 
manière importante, 

Les copropriétaires, de l’immeuble sis 12-14 Beaumont - 13001 
MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 6 mois 
à compter de la notification du présent arrêté (ou leurs ayants droit), 
mettre fin durablement au danger en réalisant les travaux de 
réparation listés ci-dessus . 
 
Article 2   L’appartement du 2ème étage (lot n°35) de 
l’immeuble sis 14 rue Beaumont - 13001 MARSEILLE reste interdit 
à toute occupation et utilisation à compter de la notification du 
présent arrêté et jusqu’à la mainlevée du présent arrêté de mise en 
sécurité 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d’occupation et 
d’utilisation. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès à l’appartement interdit doivent être 
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés des travaux de réparation 
définitifs. 
 
Article 4   Si les travaux nécessaires pour remédier au 
danger rendent temporairement inhabitable l’immeuble sis 12-14, 
rue Beaumont – 13001 MARSEILLE, celui-ci devra être interdit à 
toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de 
réparation définitifs. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 5   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 6   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe. 
La protection des occupants prévue aux articles précités est 
effective, notamment la suspension des loyers des occupants 
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise 
en sécurité n’est pas prononcée. 
 
Article 7   Sur présentation du rapport d’un homme de 
l’art (Architecte, Ingénieur, Bureau d'Etude Technique 
Spécialisé,...) se prononçant sur la parfaite réalisation des travaux 
mettant fin aux désordres listés à l’article 1 du présent arrêté, le 
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la 
mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 8   A défaut par les copropriétaires mentionnés à 
l’article 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du 
présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra 
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais.  
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté dans les délais fixés expose les propriétaires 
mentionnés à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière 
calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 
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conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction 
et de l’habitation. 
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux dysfonctionnements, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants. 
La créance résultant de ces travaux est récupérables comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 9   Le non-respect des obligations découlant du 
présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par 
l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du 
Code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 12-14 rue Beaumont - 13001 
MARSEILLE pris en la personne du Cabinet CITYA CASAL, 
domicilié 6, boulevard prado – 13006 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera affiché en Mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 12  Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais des personnes 
mentionnées à l’article 1. 
 
Article 13  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 14  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 15  Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 2 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en 
tant que de besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées nécessaire. 
 
Article 16  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 3 mars 2021 
 
N° 2021_00700_VDM SDI 20/037- ARRÊTE DE MISE EN 
SÉCURITÉ DU 52 RUE BELLE DE MAI - 13003 MARSEILLE 
Parcelle n°203811H0100 
Vu les articles L 2131-1, L2212-2 , L2212-4 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le péril imminent n°2020_00605_VDM signé en date du 4 mars 
2020, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation 
de l’immeuble sis 52 rue Belle de Mai - 13003 MARSEILLE, 
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, adressé le 

02 juin 2020 à l’administrateur judiciaire de l’immeuble, faisant état 
des désordres constructifs affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 20 avril 2020 et adressé à l’administrateur 
judiciaire en date du 02 juin 2020, portant les désordres constructifs 
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble 
sis 52 rue Belle de Mai - 13003 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 52 rue Belle de Mai - 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203811 H0100, quartier Belle 
de Mai, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de 
péril imminent n°2020_00605_VDM du 4 mars 2020, ont entraîné 
l’évacuation des occupants de l’immeuble sis 52 rue Belle de Mai - 
13003 MARSEILLE, 
Considérant qu’aucun travaux ne permettant la réintégration des 
occupants de l’immeuble sis 52 rue Belle de Mai - 13003 
MARSEILLE, et qu'il convient donc de poursuivre la procédure de 
péril conformément aux articles L511-1 et L511-2 du Code de la 
Construction et de l'Habitation précité, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 20 février 
2020, les désordres constructifs suivants ont été constatés : 
La façade principale côté rue Belle de Mai présente plusieurs 
désordres structurels indiquant une zone de tassement structurel : 
- Fissures verticales et horizontales sur trumeaux et fissures 
biaises sous allèges 
- Délitement de maçonnerie au-dessus des linteaux et appuis de 
fenêtres en pierre 
- Purges prononcée à proximité des évacuations des Eaux 
Pluviales 
- Fissure sur piédroit porte d’accès immeuble 
- La façade sur cour présente des fissures biaises sous allège non 
traversant au niveau du 2ème étage 
- La toiture récente de l’avancée construite en pied d’immeuble 
façade Sud-Est (logement au rez-de-chaussée) possède de 
nombreuses tuiles cassées 
Parties Communes : 
- Chute d’enduit au niveau de la cage d’escalier sur toute la hauteur 
de l’emmarchement menant au 1er étage et sur près de 2,50 
mètres 
- Fissurations surfaciques diverses avec fortes traces d’humidité 
sur les deux volées d’escalier et sur le mur mitoyen de l’immeuble 
sis n°50, rue Belle de Mai – 13003 MARSEILLE 
- Détérioration des enfustages et fragilisation de la structure des 2 
volées d’escalier avec forte trace d’humidité dans le mur d’échiffre, 
depuis le rez-de-chaussée à près de 1 mètre au-dessus du 2e 
étage 
- Enfustage fragilisé en partie basse de l’escalier au rez-de-
chaussée, au début de l’emmarchement 
- Fissure verticale sur le mur mitoyen de l’immeuble sis n° 50, rue 
Belle de Mai – 13003 MARSEILLE 
- A hauteur de près d’1,00 mètre en rez-de-chaussée, on note la 
présence d’une marche affectée dans son appui au mur mitoyen 
- Présence de tommettes descellées et de nez de marches fissurés 
de manière général sur les différentes volées de la cage d’escalier 
Logement au rez-de-chaussée : 
- Gonflement de la menuiserie de la porte d’entrée du logement 
rendant difficile son ouverture 
- Présence de microfissures biaises sur la cloison du palier et du 
couloir d’accès et de distribution du logement 
- Dégradation des peintures de la cloison centrale du séjour en sa 
partie basse avec un fort taux d’humidité 
- La cuisine du logement présente une fissure verticale avec une 
zone localisée d’humidité en angle et plafond sur sa paroi 
mitoyenne avec l’immeuble sis n°50, rue Belle de Mai – 13003 
MARSEILLE 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires n’ont 
pas été dûment attestés 
Considérant la réintégration de l’immeuble est toujours impossible, 
et qu'il convient donc de poursuivre la procédure de mise en 
sécurité conformément aux dispositions du code de la Construction 
et de l'Habitation précité, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison de la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en 
cause :  
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ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 52 rue Belle de Mai - 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203811 H0100, quartier Belle 
de Mai, appartient, selon nos informations à ce jour, en copropriété 
aux personnes et/ou sociétés listées, ci-dessous, ou à leurs ayants 
droit : 
- Lot 01 – 119/1000èmes : Monsieur SADOUNE Djamel, né le 
28/01/1980 en Algérie domicilié 52 rue Belle de Mai – 13003 
MARSEILLE 
- Lots 02 & 08 – 358/1000èmes : Madame TUCCIO Beatrice, 
Nathalie, épouse LAURICELLA née le 23/07/1966 à Marseille 
domiciliée Chemin de la Diligence, La Ferrage de Saint Pons – 
84120 MIRABEAU 
- Lots 03 & 05 – 130/1000èmes : Monsieur LANDOLSI Sami, né le 
11/03/1984 à Aix en Provence domicilié Batiment F1, 36 rue du 
Chatelier – 13015 MARSEILLE 
- Lot 04 – 151/1000èmes : Madame PETIT Isabelle domiciliée 8B 
Clos Claussan, chemin Sainte Anne – 13430 EYGUIERES 
- Lots 06 & 07 – 242/1000èmes : Monsieur et Madame SADOUNE-
GROS domiciliés 3 rue de la Caserne – 26240 SAINT VALLIER 
L’administrateur judiciaire de l’immeuble sis 52 rue Belle de Mai - 
13003 MARSEILLE est pris en la personne du Cabinet Fergan, 
domicilié 17, rue Roux de Brignoles – 13006 MARSEILLE, 
Les propriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les mesures et travaux de réparations 
suivants : 
- Désignation d’un maître d’œuvre pour assurer le bon suivi des 
travaux, 
- Réaliser un diagnostic sur la totalité de la structure de l’immeuble 
établie par un Homme de l’art (bureau d’études techniques, un 
ingénieur, un architecte…) afin d’aboutir aux préconisations 
techniques pour la mise en œuvre de travaux de réparation 
définitifs, 
La façade principale côté rue Belle de Mai présente plusieurs 
désordres structurels indiquant une zone de tassement structurel : 
- Reprendre les fissures verticales et horizontales sur trumeaux et 
fissures biaises sous allèges 
- Reprendre les maçonneries délitées au-dessus des linteaux et 
appuis de fenêtres en pierre 
- Reprendre les purges prononcée à proximité des évacuations des 
Eaux Pluviales 
- Reprendre la fissure sur piédroit porte d’accès immeuble 
- Reprendre la façade sur cour qui présente des fissures biaises 
sous allège non traversant au niveau du 2ème 
- Reprendre les tuiles cassées de la toiture récente de l’avancée 
construite en pied d’immeuble façade Sud-Est (logement au rez-
de-chaussée) 
Parties Communes : 
- Reprendre les chutes d’enduits au niveau de la cage d’escalier 
sur toute la hauteur de l’enmarchement menant au 1er étage et sur 
près de 2,50 mètres 
- Reprendre les fissurations surfaciques diverses avec fortes traces 
d’humidité sur les deux volées d’escalier et sur le mur mitoyen de 
l’immeuble sis n°50, rue Belle de Mai – 13003 MARSEILLE 
- Reprendre les enfustages détériorés et la structure des 2 volées 
d’escalier fragilisée avec forte trace d’humidité dans le mur 
d’échiffre, depuis le rez-de-chaussée à près de 1 mètre au-dessus 
du 2e étage 
- Reprendre les enfustages fragilisés en partie basse de l’escalier 
au rez-de-chaussée, au début de l’emmarchement 
- Reprendre la fissure verticale sur le mur mitoyen de l’immeuble 
sis n° 50, rue Belle de Mai – 13003 MARSEILLE 
- Reprendre la marche affectée dans son appui au mur mitoyen a 
hauteur de près d’1,00 mètre en rez-de-chaussée, 
- Reprendre les tommettes descellées et de nez de marches 
fissurés de manière général sur les différentes volées de la cage 
d’escalier 
Logement au rez-de-chaussée : 
- Reprendre le gonflement de la menuiserie de la porte d’entrée du 
logement rendant difficile son ouverture 
- Reprendre la présence de microfissures biaises sur la cloison du 
palier et du couloir d’accès et de distribution du logement 
- Reprendre les dégradations de la cloison centrale du séjour en sa 
partie basse avec un fort taux d’humidité 

- Reprendre la fissure verticale de la cuisine avec une zone 
localisée d’humidité en angle et plafond sur sa paroi mitoyenne 
avec l’immeuble sis n°50, rue Belle de Mai – 13003 MARSEILLE 
Les copropriétaires, de l’immeuble sis 52 rue Belle de Mai - 13003 
MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 4 mois 
à compter de la notification du présent arrêté (ou leurs ayants droit), 
mettre fin durablement au péril en réalisant les travaux de 
réparation listés ci-dessus . 
 
Article 2   L’immeuble sis 52 rue Belle de Mai - 13003 
MARSEILLE concerné par l’arrêté de péril imminent 
n°2020_00605_VDM du 4 mars 2020 reste interdit à toute 
occupation et utilisation à compter de la notification du présent 
arrêté et ce jusqu’à la mainlevée du présent arrêté de mise en 
sécurité. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d’occupation et 
d’utilisation. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   L'accès à l’immeuble interdit doit être 
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires. 
Cet accès ne sera réservé qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés des travaux de réparation 
définitifs. 
 
Article 4   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants du bâtiment ont été évacués. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 5   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 6   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe. 
La protection des occupants prévue aux articles précités est 
effective, notamment la suspension des loyers des occupants 
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise 
en sécurité n’est pas prononcée. 
 
Article 7   Sur présentation du rapport d’un homme de 
l’art (Architecte, Ingénieur, Bureau d'Etude Technique 
Spécialisé,...) se prononçant sur la parfaite réalisation des travaux 
mettant fin aux désordres listés à l’article 1 du présent arrêté, le 
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la 
mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 8   A défaut par les copropriétaires mentionnés à 
l’article 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du 
présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra 
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais.  
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté dans les délais fixés expose les propriétaires 
mentionnés à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière 
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calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction 
et de l’habitation. 
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux dysfonctionnements, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants. 
La créance résultant de ces travaux est récupérables comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 9   Le non-respect des obligations découlant du 
présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par 
l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du 
Code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature à l’administrateur judiciaire de l’immeuble sis 52 rue Belle 
de Mai - 13003 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet 
Fergan, domicilié 17, rue roux de Brignoles – 13006 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera affiché en Mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 12  Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais des personnes 
mentionnées à l’article 1. 
 
Article 13  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 14  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 15  Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 2 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en 
tant que de besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées nécessaire. 
 
Article 16  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 3 mars 2021 
 
N° 2021_00709_VDM SDI 19/023 ARRÊTÉ DE MAINLEVÉE DE 
PÉRIL GRAVE ET IMMINENT -37 RUE PIERRE ALBRAND - 
13002 MARSEILLE 202810 B0125 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R531-1, R531-2 et R.556-1 du code de justice 
administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2019_04189_VDM signé en date du 
5 décembre 2019, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation 

des appartements des 1er et 2e étage côté cour de l’immeuble sis 
37, rue Pierre Albrand - 13002 MARSEILLE,  
Vu l’attestation établie le 25 février 2021, par l’entreprise CRP 
Construction rénovation Provence (SIRET 830 922 795 00018), 
domiciliée 5 boulevard Rouvier – 13010 MARSEILLE, 
Considérant le gestionnaire de l’immeuble pris en la personne du 
cabinet PACA Immobilier, domicilié 44, montée des Camoins – 
13011 MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de l’entreprise CRP 
Construction rénovation Provence, que les travaux de réparations 
définitifs ont été réalisés. 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 01 
mars 2021 a permis de constater la réalisation des travaux mettant 
fin à tout danger. 
ARRETONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 25 février 2021 par l’entreprise CRP 
Construction rénovation Provence, dans l’immeuble sis 37, rue 
Pierre Albrand - 13002 MARSEILLE, parcelle cadastrée nº202810 
B0125, quartier La joliette, appartient, selon nos informations à ce 
jour, en copropriété aux personnes ou sociétés listées ci-dessous, 
ou à leurs ayants droit, et représentée par le cabinet PACA 
Immobilier, domicilié 44, montée des Camoins – 13011 
MARSEILLE, 
- Lot 01 & 12 – 92/1000èmes : SCI PASTE ET FASOULE (Société 
Civile Immobilière SIREN 509 549 002 RCS MARSEILLE), 
domiciliée 31 Rue des FRERES PECCHINI –13007 MARSEILLE 
représentée par Monsieur Pascal PAVERANI 
- Lot 02 – 13/1000èmes : SCI ELYSEE LOCATION (Société Civile 
Immobilière SIREN 348 721 572 RCS MARSEILLE), domiciliée 
CHEMINEMENT DU LITTORAL PARC D’ACTIVITES –13016 
MARSEILLE représentée par Monsieur Jean Pierre BARRET 
domicilié 29 BOULEVARD PIERRE ET MARIE CURIE - 13220 
CHATEAUNEUF LES MARTIGUES 
- Lot 03 & 13 – 92/1000èmes : Monsieur Samir BEN ALI, domicilié 
19 AVENUE CHARLES CAMOIN BAT C3 LOGT 87 LES LILAS – 
13013 MARSEILLE 
- Lot 04 & 18 – 77/1000èmes : Monsieur ou Madame ISCHYRION, 
domicilié 346 RUE DU LAUZARD – 13300 SALON DE 
PROVENCE 
- Lot 05 & 17 – 79/1000èmes : SCI FELO (Société Civile 
Immobilière SIREN 450 358 015 RCS AIX EN PROVENCE), 
domiciliée 15 CHEMIN DES BASTIDES – 13960 SAUSSET LES 
PINS représentée par Monsieur Laurent LERDA 
- Lot 06 & 10 – 175/1000èmes : Monsieur Nabil SAIFI, domicilié 
507 CHEMIN DE LA MADRAGUE VILLE – 13015 MARSEILLE 
- Lot 07 – 7/1000èmes : Monsieur ou Madame 
PAPACONSTANTINO, domicilié 40 RUE PIERRE ALBRAND – 
13002 MARSEILLE 
- Lot 08 & 09 & 19 – 72/1000èmes : Monsieur Loic WILL, domicilié 
13 CHEMIN DU GASCON – 13710 FUVEAU 
- Lot 11 – 87/1000èmes : Monsieur ou Madame HOLASSIAN, 
domicilié 12 ROUTE DU STADE – 13950 CADOLIVE 
- Lot 14 – 83/1000èmes : Monsieur Pierre MONTAUBIN, domicilié 
14 RUE DE LA CHAUSSEE – 77170 BRIE COMTE ROBERT 
- Lot 15 – 78/1000èmes : SCI AKESPA (Société Civile Immobilière 
SIREN 432 066 595 RCS MARSEILLE), domiciliée 54 RUE 
PIERRE ALBRAND – 13002 MARSEILLE représentée par 
Madame Katia SKRZYNKOWSKI 
- Lot 16 – 74/1000èmes : Monsieur Chafic BAROUD, domicilié 1 
CLOS DE CARESTIER – 13700 MARIGNANE 
- Lot 20 – 71/1000èmes : Monsieur Antoine MASSEI, domicilié 
HAUTE CORSE – 20270 MOITA 
La mainlevée de l’arrêté de péril grave et imminent 
n°2019_04189_VDM signé en date du 05 décembre 2019 est 
prononcée. 
 
Article 2   L’accès à l’ensemble de l’immeuble sis 37, rue 
Pierre Albrand - 13002 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 
 
Article 3   A compter de la notification du présent arrêté, 
l’immeuble peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation. Les 
loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter 
du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage 
du présent arrêté. 
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Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au propriétaire et au gestionnaire de l’immeuble tel que 
mentionné à l’article 1. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des bouches-du Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la 
Mobilité et de la Logistique Urbaine aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 8 mars 2021 
 
N° 2021_00714_VDM SDI 20/201 - ARRÊTE DE MISE EN 
SÉCURITÉ - 8 RUE EUGÈNE POTTIER / 5 RUE HOCHE 13003 - 
PARCELLE Nº203814 C0018 
Vu les articles L 2131-1, L2212-2 , L2212-4 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté municipal n°2020_02408_VDM signé en date du 13 
octobre 2020, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et 
l’utilisation des appartements du 1er étage gauche, 3ème étage 
centre-gauche, 4ème étage centre-gauche, 5ème étage de centre-
droite et 6ème étage de droite de l’immeuble sis 8 rue Eugène 
Pottier / 5 rue Hoche - 13003 MARSEILLE,  
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, notifié le 10 
novembre 2020 au syndic, faisait état des désordres constructifs 
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 16 septembre 2020 et notifié au syndic en date 
du 10 novembre 2020, portant les désordres constructifs 
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble 
sis 8 rue Eugène Pottier / 5 rue Hoche - 13003 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 8 rue Eugène Pottier / 5 rue Hoche - 
13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203814 C0018, quartier 
La Villette, 
Considérant les travaux d’étaiement constatés le 22 février 2021 
par les services municipaux, 
Considérant que ces travaux ne permettent pas la réintégration des 
appartements interdits de l’immeuble, qu’ils n’ont pas été à ce jour 
attestés par un Homme de l’Art, et qu'il convient donc de poursuivre 
la procédure de mise en sécurité conformément aux dispositions 
du code de la Construction et de l'Habitation précité, 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 18 août 
2020 et du 2 septembre 2020, les désordres constructifs suivants 
ont été constatés : 
Cage d’escalier 
- Au RDC, absence d’enduit sur une zone d’environ 1/4m² avant la 
1ère volée d’escalier, à travers laquelle on peut voir des planches 

d’enfustage en mauvais état et partiellement disloquées ; risque, à 
terme, de chute de matériaux sur les personnes , 
- Fissuration du revêtement de sol au R+1, sur la 1ère volée 
d’escaliers, et sur le palier du 3ème étage ; risque, à terme, de 
décollement des tommettes et chute de personnes , 
- Au R+3, traces d’infiltration d’eau en sous-face du palier supérieur 
et sur le mur séparatif de l’appartement du centre-droite avec 
cloquage et décollement de l’enduit,et risque, à terme, de chute de 
matériaux sur les personnes , 
Cour d’aération 
- La cour d’aération et le couloir d’accès sont remplis d’ordures et 
débris en tout genre, dont certains sont resté accrochés aux parois 
intérieures en hauteur ; décollement par plaques de l’enduit et 
risque, à terme, de chute d’objets et de matériaux sur les 
personnes , 
Appartement 3ème étage centre-gauche 
- Importantes traces d’infiltration d’eau et effondrement partiel du 
plafond en plâtre sur canisse au-dessus de la cuisine, détérioration 
et dislocation partielle des planches d’enfustage du plancher 
haut et effritement d’une poutre bois; risque, à terme, 
d’effondrement partiel du plancher et chute de matériaux sur les 
personnes  
- Importantes traces d’infiltration d’eau, gonflement et écaillement 
de la cloison contenant la fenêtre sur cour d’aération à proximité de 
la cuisine; risque, à terme, de chute de matériaux sur les 
personnes , 
Appartement 5ème étage centre-droite 
- Affaissement du plancher bas, fissuration et des cloisons et du 
plafond, déformation du plafond, appartement vétuste ; risque, à 
terme, d’effondrement partiel du plancher, chute de matériaux sur 
les personnes et chute de personnes , 
Appartement 6ème étage droite 
- Important affaissement du plancher bas, présence de trous dans 
le revêtement de sol, importante fissuration des cloisons et du 
plafond, fissuration des encoffrements de poutres, déjections de 
pigeons, absence de vitrage, appartement vétuste ; risque, à 
terme, d’effondrement du plancher, chute de matériaux sur les 
personnes et chute de personnes , 
Considérant le constat des services municipaux, en date du 22 
février 2021, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, en raison du risque avéré pour le public du à la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en 
cause :  
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 8 rue Eugène Pottier / 5 rue 
Hoche - 13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203814 C0018, 
quartier La Villette, appartient, selon nos informations à ce jour,  
En copropriété aux personnes et sociétés listées ci-dessous, ou à 
leurs ayants droit: 
Lot 01 – 30/1000èmes : 
MONSIEUR PARIENTE PIERRE DOMICILIE 43 RUE PIERRE 
ALBRAND - 13002 MARSEILLE 
MANDATAIRE : IMMO 8 GESTION – 2 RUE DU DOCTEUR 
SCHWEITZER – 13006 MARSEILLE 
Lot 02 – 42/1000èmes :  
MONSIEUR SLAIBI JOSEPH domicilié 8B RUE EUGENE 
POTTIER - 13003 MARSEILLE 
Lot 03 – 50/1000èmes :  
MONSIEUR TALBI MOKTAR domicilié LES AGAVES bâtiment B 
étage 3 0464 AVENUE FERNAND GASSION - 13600 LA CIOTAT 
Lot 04 – 38/1000èmes : 
MONSIEUR KHEDIRI NACEUR domicilié 0018 Montée MOUREN 
- 13002 MARSEILLE 
Lot 05 – 38/1000èmes : 
MADAME DIAN MURIEL SABRINA domiciliée 296 BOULEVARD 
DELESTRADE - 13190 ALLAUCH 
MANDATAIRE : FONCIA LSI - 1 RUE BEAUVAU – 13001 
MARSEILLE 
Lot 06 – 38/1000èmes : 
Établissement HABITAT PACT MEDITERRANEE, domicilié 1 
CHEMIN DES GRIVES – 13013 MARSEILLE 
MANDATAIRE : SOLIHA - 1 CHEMIN DES GRIVES – 13013 
MARSEILLE 
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Lot 07 – 36/1000èmes : 
MONSIEUR BURO JIMMY DAVID, domicilié 20 RUE DU 
TROUBADOUR - 13013 MARSEILLE 
Lot 08 – 20/1000èmes : 
MADAME RENASSIA JENNY JULIENNE, domiciliée 4C AVENUE 
DE DELPHES - 13006 MARSEILLE 
Lot 09 & 10 – 79/1000èmes : 
SCI IMMO 198 (Société Civile Immobilière, SIREN N° 798 456 711 
RCS Marseille), domiciliée 7 Boulevard de L’Espigoulier – 13420 
GEMENOS représentée par son gérant Monsieur AIRES 
Sébastien 
Lot 11 – 43/1000èmes : 
MONSIEUR GRIMAUD JEAN-MARIE FRED, domicilié 3 IMPASSE 
PICHOU - 13016 MARSEILLE 
Lot 12 – 39/1000èmes : 
MONSIEUR CHABANI MALIK, domicilié 34 AVENUE GEORGES 
BIZET – 13470 CARNOUX EN PROVENCE 
Lot 13 – 40/1000èmes : 
MADAME BENDRIMIA AISSA, domiciliée 8 RUE EUGENE 
POTTIER - 13003 MARSEILLE 
Lot 14 – 39/1000èmes : 
MADAME RACCUGLIA NATHALIE ANGELI, domiciliée LES 
MICOCOULIERS bâtiment C, 122 CHEMIN Notre-Dame DE 
CONSOLATION - 13013 MARSEILLE 
Lot 15 – 43/1000èmes : 
MONSIEUR HAMADI FAICAL, domicilié 8 RUE EUGENE 
POTTIER -13003 MARSEILLE 
Lot 16 – 39/1000èmes : 
ASSOCIATION LOGER MARSEILLE JEUNES, domiciliée 80 RUE 
D’AUBAGNE - 13001 MARSEILLE 
Lot 17 – 40/1000èmes : 
MONSIEUR SAINZ REGIS JEAN-DOMINIQUE, domicilié 136 
TRAVERSE DE LA MARTINE - 13011 MARSEILLE 
Lot 18 – 39/1000èmes : 
MONSIEUR BOISDON SEBASTIEN, domicilié 880 ROUTE DE 
NANS LES PINS – 83640 PLAN D’AUPS 
Lot 19 – 43/1000èmes : 
MADAME SAIDI EBTISEM, domiciliée 188 AVENUE DU PRADO 
– 13008 MARSEILLE 
Lot 20 – 39/1000èmes : 
MONSIEUR GARCIA ANDRÉ, domicilié 5 BOULEVARD KOENIG 
bâtiment B1 RÉSIDENCE MICHELET DE LATTRE - 13009 
MARSEILLE 
Lot 21 – 40/1000èmes : 
MONSIEUR ROCHARD PHILIPPE GILBERT, domicilié LES 
HAUTS DE PAREYRAOU 150 CHEMIN DE SAINTE BRIGITTE - 
13600 LA CIOTAT 
Lot 22 – 39/1000èmes : 
MONSIEUR ACHKASOV KOSTIANTYN, domicilié 6 RUE SOEUR 
BOUVIER - 69005 LYON 
Lots 23 & 26 – 78/1000èmes : 
Établissement Publique Foncier EPF-PACA, domicilié IMMEUBLE 
LE NOAILLES 62/64 LA CANEBIERE – 13001 MARSEILLE 
MANDATAIRE : UNICIL SYNDIC SOCIAL 20 BOULEVARD PAUL 
PEYTRAL – 13006 MARSEILLE 
Lot 24 – 39/1000èmes :  
S.A.R.L. LA PALMERAIE IMMOBILIER, domiciliée 24 AVENUE 
SOLE MIO - 13013 MARSEILLE (Société à Responsabilité Limitée 
- SIREN N° 853 210 458, RCS MARSEILLE), 
Lot 25 – 35/1000èmes : 
S.C.I. MIA (Société Civile Immobilière, SIRET N° 853 038 487, 
RCS Aix-en-Provence) domiciliée IMPASSE SAINT EUTROPE, 
RÉSIDENCE LA GRANDE TERRASSE bâtiment C – 13100 AIX 
EN PROVENCE 
Le représentant du syndicat des copropriétaires de cet immeuble 
est pris en la personne du Cabinet HOME AND SPACE, syndic, 
domicilié 4, Place de la Corderie, 13006 Marseille. 
Les copropriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les mesures et travaux de réparations 
suivants : 
-Désignation d’un Homme de l’Art (bureau d’études techniques 
spécialisé, ingénieur structure bâtiment, architecte, etc.) pour 
établir un diagnostic sur la totalité de la structure de l’immeuble et 
des désordres constatés, afin d’aboutir aux préconisations 
techniques pour la mise en œuvre de travaux de réparation 
définitifs et assurer le suivi de ces travaux; 

-Investigation des réseaux dans tout les bâtiment, et en particulier 
des réseaux eau courante et eau usée dans l’appartement du 
4ème étage centre-gauche, et des descentes et regards eau 
pluviale de l’immeuble, afin de déterminer leur état et les 
réparations éventuelles qui s’imposent, par un Homme de l’Art ou 
une entreprise spécialisée ; 
-Vérification de la solidité et de l’étanchéité de la toiture du 
bâtiment, afin de déterminer son état et les réparations éventuelles 
qui s’imposent, par un Homme de l’Art ou une entreprise 
spécialisée ; 
Façades 
- Réfection des joints évidés entre pierres de taille, selon les 
préconisations et sous contrôle d’un Homme de l’Art, 
- Réfection des zones d’enduit détérioré ou manquant, 
- Réparation ou remplacement des volets bois détériorés, 
- Réfection ou purge des éléments de modénature (appuis de 
fenêtre , encadrements, corniches, etc.) détériorés ou instables ; 
Cage d’escalier 
- Au RDC, avant la 1ère volée d’escalier, réparation ou 
remplacement des planches d’enfustage en mauvais état et 
réfection du plafond, selon les préconisations et sous contrôle d’un 
Homme de l’Art, 
- Réparation ou remplacement du revêtement de sol détérioré de 
l’escalier et des paliers, notamment au R+1, sur la 1ère volée 
d’escaliers, et sur le palier du 3ème étage , 
- Sur le palier du R+3, réparation du mur séparatif de l’appartement 
du centre-droite et de la sous-face du palier supérieur ; 
Cour d’aération 
- Enlèvement des encombrants et de tous les éléments suspendus 
menaçant de tomber, purge et réfection des parois ; 
Appartement 3ème étage centre-gauche 
- Consolidation du plancher haut et réfection du plafond, selon les 
préconisations et sous contrôle d’un Homme de l’Art, 
- Réparation de la cloison contenant la fenêtre sur cour d’aération 
à proximité de la cuisine, selon les préconisations et sous contrôle 
d’un Homme de l’Art ; 
Appartement 5ème étage centre-droite 
- Consolidation du plancher bas, réparation des murs, cloisons et 
du plafond, purge et réfection de l’enduit et mise hors d’eau et hors 
d’air du logement selon les préconisations et sous contrôle d’un 
Homme de l’Art ; 
Appartement 6ème étage droite 
- Consolidation du plancher bas, réparation des murs, cloisons et 
du plafond, purge et réfection de l’enduit et mise hors d’eau et hors 
d’air du logement selon les préconisations et sous contrôle d’un 
Homme de l’Art ; 
Les copropriétaires de l’immeuble sis 8 rue Eugène Pottier / 5 rue 
Hoche - 13003 MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un 
délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté 
mettre fin durablement au danger en réalisant les travaux de 
réparation listés ci-dessus . 
 
Article 2   Les appartements du 1er étage gauche, 3ème 
étage centre-gauche, 4ème étage centre-gauche, 5ème étage de 
centre-droite et 6ème étage de droite l’immeuble sis 8 rue Eugène 
Pottier / 5 rue Hoche - 13003 MARSEILLE, et concernés par l’arrêté 
municipal n°2020_02408_VDM signé en date du 13 octobre 2020, 
restent interdits à toute occupation et utilisation à compter de la 
notification du présent arrêté et jusqu’à la mainlevée du présent 
arrêté de mise en sécurité. 
Les appartements du 4ème étage centre-droite, 3ème étage 
centre-droite, 2ème étage centre-droite et 1er étage centre-droite 
sont également interdits à toute occupation et utilisation à compter 
de la notification du présent arrêté et jusqu’à la mainlevée du 
présent arrêté de mise en sécurité. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des appartements interdits 
d’occupation et d’utilisation. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements de 
l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès aux appartements du 4ème étage 
centre-droite et centre-gauche, 3ème étage centre-droite et centre-



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 20 

 

gauche, 2ème étage centre-droite et 1er étage centre-droite 
interdits doivent être immédiatement neutralisés par tous les 
moyens que jugeront utiles les propriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés des travaux de réparation 
définitifs. 
 
Article 4   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants des appartements du 4ème 
étage centre-droite et centre-gauche, 3ème étage centre-droite et 
centre-gauche, 2ème étage centre-droite et 1er étage centre-droite 
doivent être évacués, le cas échéant, dès la notification du présent 
arrêté. 
Si les travaux nécessaires pour remédier au danger rendent 
temporairement inhabitable l’immeuble sis 8 rue Eugène Pottier / 5 
rue Hoche - 13003 MARSEILLE, celui-ci devra être interdit à toute 
occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de 
réparation définitifs. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 5   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 6   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe. 
La protection des occupants prévue aux articles précités est 
effective, notamment la suspension des loyers des occupants 
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise 
en sécurité n’est pas prononcée. 
 
Article 7   Sur présentation du rapport d’un Homme de 
l’Art (Architecte, Ingénieur Structure Bâtiment, Bureau d’Études 
Techniques Spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite 
réalisation des travaux mettant fin aux désordres listés à l’article 1 
du présent arrêté, le Maire prendra acte de l’exécution de ces 
mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 8   A défaut par les copropriétaires mentionnés à 
l’article 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du 
présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra 
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais.  
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté dans les délais fixés expose les propriétaires 
mentionnés à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière 
calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction 
et de l’habitation. 
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux dysfonctionnements, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 9   Le non-respect des obligations découlant du 
présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par 
l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du 
Code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 

Article 10  Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 8 rue Eugène Pottier / 5 rue 
Hoche - 13003 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet HOME 
AND SPACE, domicilié 4, Place de la Corderie, 13006 Marseille. 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera affiché en Mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 12  Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais des personnes 
mentionnées à l’article 1. 
 
Article 13  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 14  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 15  Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 2 et celle prévue à l'article 3 du présent arrêté, la Ville de 
Marseille pourra recourir en tant que de besoin, au concours de la 
force publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 
 
Article 16  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 8 mars 2021 
 
N° 2021_00715_VDM SDI - ABROGATION DE L’ARRÊTE 
PORTANT INTERDICTION DE L'IMMEUBLE - 305 BOULEVARD 
DE SAINT MARCEL - 13011 MARSEILLE - PARCELLE 
N°211867 O0029 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L. 2212-2, et L.2212-4.  
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Amico en charge de la politique du logement et de la lutte contre 
l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté n°2020_00809_VDM signé en date du 14 avril 2020 
portant interdiction d’occuper le studio situé dans le jardin du 
logement en rez-de-chaussée, propriété de Madame Christine 
ZUTTERLING, de l’immeuble sis 305, boulevard de Saint Marcel – 
13011 MARSEILLE,  
Vu l’avis des services municipaux compétents, suite aux visites du 
12 et 13 mars 2020, soulignant des désordres au sein de 
l’immeuble sis 307 boulevard de Saint Marcel – 13011 MARSEILLE  
Considérant que l’immeuble sis 305, boulevard de Saint Marcel – 
13011 MARSEILLE, parcelle cadastrée n°211867 O0029, quartier 
Saint Marcel, appartient en copropriété à plusieurs propriétaires qui 
seront informés par le syndicat des copropriétaires de l’immeuble 
305, boulevard de Saint Marcel – 13011 MARSEILLE pris en la 
personne du Cabinet TRAVERSO domicilié 124, boulevard de 
Saint Loup -13010 MARSEILLE,  
Considérant que l’attestation du Bureau d’Etudes Techniques CAP 
TECH INGENIERIE – SIRET N° 881 432 595 00018 – RCS 
AUBAGNE, domicilié 1185, chemin de la Vallée – 13400 
AUBAGNE, transmise le 08 février 2021, relative aux travaux 
réalisés de, démolition et évacuation des éléments non stables sur 
les balcons de l’immeuble mitoyen sis 307 boulevard de Saint 
Marcel – 13011 MARSEILLE, atteste que les travaux réalisés 
permettent de mettre fin aux risques, 
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Considérant la visite des services de la Ville de Marseille en date 
du 02 février 2021, constatant la réalisation des travaux de 
démolition et évacuation mettant durablement fin au danger, 
ARRETONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux 
attestés le 02 février 2021, par le BET CAP TECH INGENIERIE 
L’arrêté susvisé n°2020 00809 VDM signé en date du 14 avril 2020 
est abrogé. 
 
Article 2   Les accès et l’occupation du studio situé dans 
le jardin du logement du rez-de-chaussée, de l’immeuble sis 305, 
boulevard de Saint Marcel – 13011 MARSEILLE, sont de nouveau 
autorisés. 
 
Article 3   Le présent arrêté prendra effet dès sa 
notification sous pli contre signature à Madame Christinen 
ZUTTERLING ainsi qu’au syndicat des copropriétaires pris en la 
personne du Cabinet TRAVERSO domicilié 124, boulevard de 
Saint Loup -13010 MARSEILLE,  
Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur la porte 
de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 4   Il sera également transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, Bataillon 
de Marins Pompiers. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Préfet du Département des Bouches du Rhône et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 6   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 15 mars 2021 
 
N° 2021_00725_VDM sdi 21/365 - arrêté de mise en sécurité - 
procédure urgente - 15 rue de la joliette - 13002 marseille - 
parcelle n°202808 B0143 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté municipal n°2021_00601_VDM signé en date du 22 
février 2021, concernant la mise en place d’un périmètre de 
sécurité devant les immeubles 9, 11, 13 et 15 rue de la Joliette – 
13002 MARSEILLE, 
Vu la visite technique et le rapport de visite des services 
municipaux en date du 03 mars 2021, 
Considérant l'immeuble sis 15 rue de la Joliette - 13002 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº202808 B0143, quartier Les 
Grands Carmes, 
Considérant le rapport susvisé des services municipaux, 
reconnaissant un danger imminent, constate les pathologies 
suivantes qui présentent un risque immédiat pour la sécurité des 
personnes : 
Toiture : 
- état de dégradation avancée des tuiles de couverture qui ne sont 
plus maintenues par leur mortier et se détachent, 
- état de dégradation avancée des chevrons en débord de toiture, 
Cage d’escaliers : 

- nombreuses fissurations de l’enduit autour du puits de lumière, 
- larges fissurations de l’enduit situées sur les quarts-tournants en 
sous-face des volées d’escaliers, 
Appartement 4e étage côté rue : 
- affaissement du plancher du logement notamment dans le séjour, 
Appartement 3e étage côté rue : 
- affaissement du plancher du logement, 
- importante déformation en creux du plancher localisée dans la 
cuisine, 
Appartement 2e étage côté rue : 
- fissuration et affaissement du plafond notamment dans le séjour, 
Appartement 2e étage côté cour : 
- dégradation structurelle du nez de dalle du balcon, 
Appartement 1er étage côté cour : 
- importante déformation en creux du plancher, et instabilité du 
plancher, localisée dans la cuisine au droit du commerce situé en-
dessous, 
Considérant le rapport susvisé des services municipaux relatif à cet 
immeuble préconisant les mesures suivantes afin d'assurer la 
sécurité des occupants et du public : 
- Évacuation de l’ensemble des occupants de l’immeuble y compris 
le commerce en rez-de-chaussée, 
- Purge des éléments d’enduits instables dans la cage d’escaliers 
et autour du puits de lumière, 
- Évacuation des meubles et autres surcharges dans les cuisines 
de l’appartement du 3e étage côté rue et du 1er étage côté cour, 
- Évacuation de tout encombrants sur le balcon de l’appartement 
du 2e étage sur cour, 
- Évacuation de tout encombrants présents dans la cage 
d’escaliers, 
- Nommer un homme de l’art (architecte ou ingénieur) afin de 
réaliser un diagnostic structure de l’ensemble de l’immeuble, et 
notamment des planchers et de la toiture, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 15 rue de la Joliette - 13002 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº202808 B0143, quartier Les 
Grands Carmes, appartient, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété et représenté par le syndicat des copropriétaires pris 
en la personne du Cabinet IMMOBILIERE TARIOT, syndic, 
domicilié 24 rue Neuve Sainte-Catherine 13007 MARSEILLE,  
Les copropriétaires doivent prendre toutes mesures propres à 
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent, 
en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous, 
sous 15 jours à dater de la notification du présent arrêté  : 
- Purge des éléments d’enduits instables dans la cage d’escaliers 
et autour du puits de lumière, 
- Évacuation des meubles et autres surcharges dans la cuisine de 
l’appartement du 3e étage côté rue et de l’appartement du 1er étage 
côté cour, 
- Évacuation de tout encombrants sur le balcon de l’appartement 
du 2e étage sur cour, 
- Évacuation de tout encombrants présents dans la cage 
d’escaliers, 
- Nommer un homme de l’art (architecte ou ingénieur) afin de 
réaliser un diagnostic structure de l’ensemble de l’immeuble, et 
notamment des planchers et de la toiture, 
 
Article 2   L’immeuble sis 15 rue de la Joliette - 13002 
MARSEILLE est interdit à toute occupation et utilisation à compter 
de la notification du présent arrêté. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
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Article 3   Les accès à l’immeuble interdit doivent être 
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires. 
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 4   Un périmètre de sécurité a été installé par la 
Ville de Marseille et la Métropole Aix Marseille Provence selon le 
schéma ci-joint (cf. Annexe 2), assurant une protection pour les 
passants sur le trottoir, et interdisant l'occupation du stationnement 
le long des façades des immeubles 9, 11, 13 et 15 rue de la Joliette 
– 13002 MARSEILLE. 
Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation des travaux 
mettant fin durablement au danger. 
 
Article 5   Si les propriétaires mentionnés à l’article 1 ou 
leurs ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant 
de mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme 
de l'art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques 
spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des 
actions prescrites par la commune sur la base du rapport 
d'expertise susvisé, il est tenu d’en informer les services de la 
commune pour contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 6   A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants 
droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder d'office à la réalisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 7   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants du bâtiment doivent être 
évacués dès la notification du présent arrêté. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout péril. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 8   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 9   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

 
Article 10  Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 15 rue de la Joliette – 13002 
MARSEILLE pris en la personne du Cabinet IMMOBILIERE 
TARIOT, syndic, domicilié 24 rue Neuve Sainte-Catherine 13007 
MARSEILLE,  
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 12  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 14  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 
en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 15  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 11 mars 2021 
 
N° 2021_00742_VDM SDI 21/400 - ARRÊTÉ D'INTERDICTION 
D'OCCUPATION ET D'UTILISATION DE L'APPARTEMENT 2° 
ÉTAGE DROIT DE L'IMMEUBLE SIS 8, RUE BERNARD -13003 
MARSEILLE - PARCELLE N° 203811 E0032 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le constat du 9 mars 2021 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’appartement 2° étage droit de l’immeuble sis 8, rue 
Bernard - 13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée n°203811 
E0032, quartier Belle de Mai, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 09 
mars 2021, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’appartement 2° étage droit de l’immeuble sis 8, rue Bernard - 
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13003 MARSEILLE, concernant particulièrement les pathologies 
suivantes  : 
- Plancher bas des toilettes effondré 
- Plancher bas de l’entrée affaissé 
Considérant que les occupants de l’ appartement du 2e étage droit 
ont été évacués lors de l’intervention d’urgence du 09 mars 2021 
et pris en charge temporairement par la Ville, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’appartement 2° étage droit de l’immeuble sis 8, rue Bernard - 
13003 MARSEILLE, et des risques graves concernant la sécurité 
du public et des occupants de cet appartement, il appartient au 
Maire, au regard du danger imminent constaté, de prendre des 
mesures provisoires et de prescrire l’évacuation de cet 
appartement ainsi qu’une interdiction d’habiter et d’occuper 
assortie d’un périmètre de sécurité devant l’immeuble, si 
nécessaire. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’appartement 2° étage droit de l’immeuble sis 
8, rue Bernard – 13003 MARSEILLE , parcelle cadastrée n°203811 
E0032, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat 
des copropriétaires de l’immeuble pris en la personne du Cabinet 
COGEFIM FOUQUE domicilié 225, rue Saint Pierre 13005 
MARSEILLE. 
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés au sein de l’appartement 2° étage 
droit de l’immeuble sis 8, rue Bernard - 13003 MARSEILLE, celui-
ci a été entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2   L’appartement 2° étage droit de l’immeuble sis 
8, rue Bernard - 13003 MARSEILLE est interdit à toute occupation 
et utilisation. 
L'accès à l’appartement du 2° étage droit interdit doit être 
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires.  
Cet accès ne sera réservé qu'aux seuls experts et professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation.  
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié au syndicat des 
copropriétaires pris en la personne du Cabinet COGEFIM 
FOUQUE domicilié 225, rue Saint Pierre 13005 MARSEILLE. 
Celui-ci le transmettra aux copropriétaires, ainsi qu’aux occupants 
de l’appartement de l’immeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en 
tant que de besoin, le concours de la force publique. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 

Article 8   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00743_VDM SDI 21/387 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE - 41, RUE FORTUNE 
JOURDAN - 13003 MARSEILLE - PARCELLE N°203811 M0073 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Considérant l'immeuble sis 41, rue Fortuné Jourdan - 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203811 M0073, quartier Belle 
de Mai, 
Considérant la visite technique du 2 mars 2021 des services 
municipaux, reconnaissant un danger imminent, constate les 
pathologies suivantes qui présentent un risque immédiat pour la 
sécurité des personnes : 
Cage d’escalier : 
- Fléchissement du plafond du palier du 4e étage avec fissurations 
et trace de dégât des eaux avec risque d’effondrement de ce 
plafond ; 
- Multiples fissures au droit du puits de lumière ; 
- Infiltrations importantes au droit de la cloison séparative entre la 
cage d’escalier et la salle de bain du logement du 3e étage, avec 
traces de dégât des eaux sur ce mur d’échiffre et en sous-face du 
palier du 3e étage ; 
- Fissures en sous-face des volées d’escalier, notamment celle 
entre le 3e et le 4e étage ; 
- Fissurations du limon du palier du 1er étage et des sous-face de 
paliers à tous les niveaux ; 
- Souplesse du plancher au niveau des départs d’escalier à tous 
les niveaux ; 
- Multiples fissures et enduits décroutés ; 
Appartement du 4e étage :  
- Souplesse du plancher ; 
Appartement du 3e étage : 
- Flèche au niveau du plafond de la pièce de vie côté rue avec 
risque d’effondrement de ce dernier ; 
Appartement du 2e étage : 
- Plafond en canisses effondré dans la pièce de vie avec risque, à 
terme, de chute de matériaux sur les personnes ; 
- Enfustages détériorés au niveau du plancher haut de la chambre 
donnant sur cour et de la buanderie ; 
Façade arrière : 
- Corrosion des aciers en sous-face des balcons du 3e étage et rive 
détériorée ; 
- Fissuration horizontale du mur de façade en attique côté cour et 
dans l’angle de ce mur côté Ouest ; 
Considérant l’avis technique des services municipaux relatif à cet 
immeuble, préconisant les mesures suivantes afin d'assurer la 
sécurité des occupants et du public : 
Immédiatement : 
- Évacuation et condamnation des appartements des 2e, 3e et 4e 
étages. 
- Condamnation de la cage d’escalier au niveau du départ de 
marches entre le 1er et le 2e étage. 
Sous 48h : 
- Poser un filet de protection en sous-face du balcon du 3e étage 
côté cour. 
- Purger le plafond du palier du 4e étage afin d’éviter tout risque 
d’effondrement de ce dernier. 
- Vérifier la stabilité du plafond en canisses du 3e étage et le purger 
si nécessaire. 
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- Réaliser des sondages au niveau des sous-face des volées 
d’escalier fissurées, des départs de marches et paliers de la cage 
d’escalier à tous les niveaux afin de s’assurer de la stabilité de 
l’ouvrage. 
- Réaliser un sondage au niveau de la poutre soutenant le plancher 
du 4e étage, au droit du mur de façade en attique afin de s’assurer 
de sa résistance. 
Sous 5 jours : 
- Débarrasser les combles accessibles depuis le logement du 4e 
étage afin d’éviter toute surcharge sur le plancher bas. 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 41 rue Fortuné Jourdan - 
13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203811 M0073, quartier 
Belle de Mai, appartient, selon nos informations à ce jour, au 
syndicat des copropriétaires pris en la personne du Cabinet SIGA, 
syndic, domicilié 7 rue d’Italie – 13006 MARSEILLE. 
Les copropriétaires doivent prendre toutes mesures propres à 
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent, 
en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous : 
Immédiatement : 
- Évacuation et condamnation des appartements des 2e, 3e et 4e 
étages. 
- Condamnation de la cage d’escalier au niveau du départ de 
marches entre le 1er et le 2e étage. 
Sous 48 heures à dater de la notification du présent arrêté  : 
- Poser un filet de protection en sous-face du balcon du 3e étage 
côté cour. 
- Purger le plafond du palier du 4e étage afin d’éviter tout risque 
d’effondrement de ce dernier. 
- Vérifier la stabilité du plafond en canisses du 3e étage et le purger 
si nécessaire. 
- Réaliser des sondages au niveau des sous-face des volées 
d’escalier fissurées, des départs de marches et paliers de la cage 
d’escalier à tous les niveaux afin de s’assurer de la stabilité de 
l’ouvrage. 
- Réaliser un sondage au niveau de la poutre soutenant le plancher 
du 4e étage, au droit du mur de façade en attique afin de s’assurer 
de sa résistance. 
Sous 5 jours à dater de la notification du présent arrêté  : 
- Débarrasser les combles accessibles depuis le logement du 4e 
étage afin d’éviter toute surcharge sur le plancher bas. 
 
Article 2   Les appartements des deuxième, troisième, et 
quatrième étages de l’immeuble sis 41 rue Fortuné Jourdan - 
13003 MARSEILLE sont interdits à toute occupation et utilisation à 
compter de la notification du présent arrêté. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès aux appartements des deuxième, 
troisième, et quatrième étages interdits doivent être 
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité.  
 
Article 4   Si les copropriétaires ou leurs ayants-droit, à 
leur initiative, réalisent des travaux permettant de mettre fin à 
l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de l'art 
(Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques spécialisé, 
etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des actions 
prescrites par la commune sur la base du rapport d'expertise 

susvisé, il est tenu d’en informer les services de la commune pour 
contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 5   A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants 
droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder d'office à la réalisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants des appartements des 
deuxième, troisième, et quatrième étages doivent être évacués dès 
la notification du présent arrêté. 
Les propriétaires sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire 
ou le relogement des occupants ou de contribuer au coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout péril. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 7   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 41 rue Fortuné Jourdan - 
13003 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet SIGA, domicilié 
7 rue d’Italie – 13006 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux copropriétaires, aux ayants droit ainsi 
qu'aux occupants. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
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Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 13  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 
en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 14  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00745_VDM SDI 21/382 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE IMMEUBLE SIS 55 RUE 
LIANDIER - 13008 MARSEILLE - PARCELLE 208842 C0046. 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Considérant l'immeuble sis 55 rue Liandier - 13008 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº208842 C0046, quartier Le Rouet, 
Considérant que les occupants de l’appartement du 1ers étage côté 
rue ont été évacués lors de l’intervention d’urgence du 13 février 
2021 et pris en charge temporairement par la Ville, 
Considérant les visites des services municipaux du 25 février 2021 
et du 03 mars 2021, qui reconnaissent un danger imminent, et 
constatent les pathologies suivantes présentant un risque immédiat 
pour la sécurité des personnes : 
- Risque d’effondrement ponctuel du plancher haut dans le hall 
d’entrée de l’immeuble,  
- État de dégradation des balcons en façade arrière de l’immeuble 
côté rue, 
- État de dégradation de certains volets et de scellements des 
gonds, en façade sur rue ; 
Considérant la présence d’étais mis en place début 2018, dont la 
fonction n’est plus assurée, 
Considérant l’avis des services municipaux relatif à cet immeuble, 
préconisant les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des 
occupants et du public : 
- Révision et reprises si nécessaire, de la structure du plancher 
haut du hall d’entrée de l’immeuble, dans la zone d’effondrement 
du plafond,  
- Interdiction d’occupation et d’utilisation des balcons sur cour des 
1er, 2ème et 3ème étages de l’immeuble côté rue, 
- Mise en sécurité des balcons en façade arrière de l’immeuble côté 
rue, ainsi que du passage vers l’immeuble en fond de cour. 
- Révision de l’état des volets et de leurs gonds, en façade sur rue. 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 55 rue Liandier - 13008 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº208842 C0046, quartier Le 
Rouet appartient, selon nos informations à ce jour,  
au syndicat des copropriétaires pris en la personne du Cabinet 
FOURNIER, syndic, domicilié 148 boulevard Chave – 13005 
Marseille 

Le syndicat des copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre 
toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire 
cesser le danger imminent, en faisant réaliser les mesures 
nécessaires d'urgence ci-dessous,  
- Sous 15 jours à dater de la notification du présent arrêté  : 
la révision et reprises si nécessaire, de la structure du plancher 
haut du RDC, dans la zone d’effondrement du plafond,  
- Sous 5 jours à dater de la notification du présent arrêté  : 
la mise en sécurité des balcons en façade arrière de l’immeuble 
côté rue et du passage permettant l’accès à l’immeuble en fond de 
cour. 
Au-delà de ce délai, l’appartement du 2ème étage cour devra être 
évacué. 
 
Article 2   L’appartement du premier étage côté rue, et 
les balcons en façade arrière aux 1er, 2ème et 3ème étage de 
l’immeuble sis 55 rue liandier 13008 MARSEILLE sont interdits à 
toute occupation et utilisation à compter de la notification du 
présent arrêté. 
Le propriétaire de l’appartement du 1er étage côté rue doit s’assurer 
de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) de 
l’appartement interdit d'occupation et d'utilisation. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   L’accès à l’appartement du 1er étage côté rue 
et des balcons sur cour des 1er 2ème et 3ème étages interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugeront utiles les propriétaires.  
Les accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité.  
 
Article 4   Si les copropriétaires mentionnés à l’article 1 
ou leurs ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux 
permettant de mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport 
d'un homme de l'art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études 
Techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en 
œuvre des actions prescrites par la commune sur la base du 
rapport d'expertise susvisé, il est tenu d’en informer les services de 
la commune pour contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 5   A défaut pour les copropriétaires ou leurs 
ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les 
délais prescrits, la commune pourra procéder d'office à la 
réalisation desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants de l’appartement du 1er étage 
côté rue ont été évacués.  
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout péril. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 26 

 

Article 7   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 55 rue Liandier- 13008 
MARSEILLE pris en la personne du Cabinet FOURNIER, domicilié 
148 boulevard Chave – 13005 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 13  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 
en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 14  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00746_VDM SDI 20/285 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE - 161, BOULEVARD 
BAILLE - 13005 MARSEILLE - PARCELLE N°205819 A0084 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 

Vu l’arrêté municipal n°2021_00673_VDM signé en date du 1er 
mars 2021, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et 
l’utilisation de l’appartement du 1er étage côté rue de l’immeuble sis 
161 boulevard Baille - 13005 MARSEILLE, 
Vu la visite des services de la Ville le 24 février 2021 et le rapport 
de cette visite daté du 26 février 2021, concluant à l’existence d’un 
danger imminent sur l'immeuble sis 161 boulevard Baille - 13005 
MARSEILLE parcelle cadastrée Nº205819 A0084, quartier Baille, 
Considérant l'immeuble sis 161, boulevard Baille - 13005 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº205819 A0084, quartier Baille, 
Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, 
constatant les pathologies suivantes qui présentent un risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
Hall d’entrée de l’immeuble : 
- Effondrement partiel du plancher haut du rez-de-chaussée 
aujourd’hui étayé, avec risque à terme de chute de matériaux sur 
les personnes ; 
- Fissure horizontale sur le limon du palier du 1er étage avec 
éclatement de maçonnerie en sous-face aujourd’hui étayé ; 
Cage d’escalier : 
- Affaissement de la première volée d’escalier et dégradation de 
l’enfustage bois sous cette volée avec risque, à terme, 
d’effondrement de marches ; 
Logement du 1e r étage côté rue : 
- Effondrement partiel du plancher bas dans la salle de bain. 
- Multiples fissures sur le plancher haut de l’appartement, sur la 
façade, dans les encoignures, au niveau des linteaux et fissure 
verticale dans l’angle mur de façade / mur de refend côté 159 
boulevard Baille. 
- Fissurations traversantes de cloisons, notamment au dessus de 
la porte de la cuisine. 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant 
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et 
du public : 
Immédiatement : 
- Condamnation de l’accès à l’appartement du 1er étage côté rue. 
Sous 5 jours : 
- Faire contrôler la pose des étais présents dans le Hall d’entrée 
par un Bureau d’Études Technique, et la reprendre si nécessaire. 
- Fixer les étais en parties basse et supérieure sur leurs supports, 
et encoffrer ces étais. 
- Réaliser des sondages dans la cage d’escalier, notamment au 
niveau des affaissements de marches et sous-faces des volées 
d’escalier fissurées, afin de s’assurer de la stabilité de l’ouvrage. 
- Renforcer la sous-face de la première volée d’escalier. 
Considérant que, selon nos informations à ce jour, l’appartement 
du 1er étage côté rue est vacant, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 161 boulevard Baille - 13005 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº205819 A0084, quartier Baille, 
appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat des 
copropriétaires pris en la personne du Cabinet CITYA CASAL, 
syndic domicilié 66, avenue du Prado – 13006 MARSEILLE. 
Les copropriétaires doivent prendre toutes mesures propres à 
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent, 
en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous :  
Immédiatement : 
- Condamnation de l’accès à l’appartement du 1er étage côté rue. 
Sous 5 jours à dater de la notification du présent arrêté : 
- Faire contrôler la pose des étais présents dans le Hall d’entrée 
par un Bureau d’Études Technique, et la reprendre si nécessaire. 
- Fixer les étais en parties basse et supérieure sur leurs supports, 
et encoffrer ces étais. 
- Réaliser des sondages dans la cage d’escalier, notamment au 
niveau des affaissements de marches et sous-faces des volées 
d’escalier fissurées, afin de s’assurer de la stabilité de l’ouvrage. 
- Renforcer la sous-face de la première volée d’escalier. 
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Article 2   L’appartement du 1er étage côté rue de 
l’immeuble sis 161 boulevard Baille - 13005 MARSEILLE est 
interdit à toute occupation et utilisation à compter de la notification 
du présent arrêté. 
Les propriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des fluides 
(eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   L'accès à l’appartement du 1er étage côté rue 
interdit doit être immédiatement neutralisés par tous les moyens 
que jugeront utiles les propriétaires.  
Cet accès ne sera réservé qu'aux seuls experts et professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.  
 
Article 4   Si les copropriétaires ou leurs ayants-droit, à 
leur initiative, réalisent des travaux permettant de mettre fin à 
l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de l'art 
(Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques spécialisé, 
etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des actions 
prescrites par la commune sur la base du rapport d'expertise 
susvisé, il est tenu d’en informer les services de la commune pour 
contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 5   A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants 
droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder d'office à la réalisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Les personnes mentionnées à l’article 1 sont 
tenues d’assurer l'hébergement provisoire ou le relogement des 
occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les 
conditions prévues à l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout péril. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 7   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 

que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   L’arrêté n°2021_00673_VDM signé en date du 
1er mars 2021 est abrogé. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 161 boulevard Baille – 13005 
MARSEILLE, pris en la personne du Cabinet CITYA CASAL 
domicilié 66 avenue du Prado -13006 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 12 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 14  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 
en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 15  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00751_VDM SDI 19/128 - ARRÊTÉ DE MAINLEVÉE DE 
PÉRIL - 132, BOULEVARD BAILLE - 13005 MARSEILLE - 
PARCELLE N°205819 H0016 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R531-1, R531-2 et R.556-1 du code de justice 
administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté de péril grave et imminent n°2019_01326_VDM signé 
en date du 23 avril 2019, qui interdit pour raison de sécurité 
l'occupation et l’utilisation des balcons des appartements des 1er, 
2e et 3e étages côté cour de l’immeuble sis 132, boulevard Baille - 
13005 MARSEILLE et ordonne la condamnation du passage 
longeant le mur de clôture mitoyen avec la parcelle n°17,  
Vu l’arrêté de mainlevée partielle n°2019_02921_VDM signé en 
date du 14 août 2019, qui autorise l’occupation et l’utilisation des 
balcons des appartements des 1er, 2e et 3e étages côté cour de 
l’immeuble sis 132, boulevard Baille - 13005 MARSEILLE mais 
maintient l’interdiction d’occupation et d’utilisation du passage 
longeant le mur de clôture mitoyen avec la parcelle n°17, 
Vu l’attestation établie le 23 février 2021, et transmise le 3 mars 
2021 à la Direction de la Prévention et de la Gestion des Risques, 
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par l’entreprise NEJIO (SIRET 832 720 353 00016), domiciliée 30 
rue Léon Gozlan – 13003 MARSEILLE, 
Considérant le syndic de l’immeuble pris en la personne du cabinet 
SQUARE HABITAT, domicilié 54, rue Paradis – 13006 
MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de l’entreprise de 
maçonnerie NEIJO que les travaux de réparations définitifs du mur 
de clôture mitoyen avec la parcelle de l’immeuble sis 130 boulevard 
Baille ont été réalisés, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 12 
février 2021 a permis de constater la réalisation de ces travaux, 
mettant fin au péril. 
ARRETONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 23 février 2021 par l’entreprise de 
maçonnerie NEJIO dans l’immeuble sis 132, boulevard Baille – 
13005 MARSEILLE, parcelle cadastrée nº205819 H0016, quartier 
Baille, appartenant, selon nos informations à ce jour, au syndicat 
des copropriétaires pris en la personne du cabinet SQUARE 
HABITAT, syndic, domicilié 54, rue Paradis – 13006 MARSEILLE, 
La mainlevée de l’arrêté de péril grave et imminent 
n°2019_01326_VDM signé en date du 23 avril 2019 est prononcée. 
 
Article 2   L’arrêté de mainlevée partielle 
n°2019_02921_VDM signé en date du 14 août 2019 est abrogé 
 
Article 3   L’accès à l’ensemble de l’immeuble sis 132, 
boulevard Baille – 13005 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 
 
Article 4   Les loyers ou indemnités d’occupation seront 
à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suivra la 
notification et/ou l’affichage du présent arrêté. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au syndic de l’immeuble pris en la personne du cabinet 
SQUARE HABITAT, syndic, domicilié 54, rue Paradis – 13006 
MARSEILLE. 
Celui-ci le transmettra aux copropriétaires, aux ayants droit ainsi 
qu'aux occupants. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des bouches-du Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 15 mars 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 

N° 2021_00752_VDM SDI 17/100 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - 4 RUE EUGÈNE POTTIER / 1 RUE HOCHE - 13003 
MARSEILLE - PARCELLE N°203814 C0016 
Vu les articles L 2131-1, L2212-2 , L2212-4 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de péril grave et imminent n°2019_03324_VDM signé 
en date du 24 septembre 2019, interdisant pour raison de sécurité 
l’occupation et l’utilisation de l’immeuble sis 4 rue Eugène Pottier - 
13003 MARSEILLE,  
Vu l’arrêté modificatif de péril grave et imminent 
n°2019_03554_VDM signé en date du 9 octobre 2019, interdisant 
pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation de l’immeuble sis 
4 rue Eugène Pottier - 13003 MARSEILLE,  
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, notifié le 19 
novembre 2020 au syndic, faisant état des désordres constructifs 
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 1er octobre 2020 et notifié au syndic en date 
du 19 novembre 2020, portant les désordres constructifs 
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble 
sis 4 rue Eugène Pottier - 13003 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 4 rue Eugène Pottier / 1 rue Hocher - 
13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203814 C0016, quartier 
La Villette, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 30 
septembre 2020, les désordres constructifs suivants ont été 
constatés : 
Façade sur rue Eugène Pottier :  
- Nombreuses fissures en escalier, à tous les niveaux, sur la façade 
en pierres de taille avec risque, à terme, de destructuration du mur 
de façade ; 
Façade sur rue Hoche : 
- Nombreuses fissures en escalier, à tous les niveaux, sur la façade 
en pierres de taille avec risque, à terme, de destructuration du mur 
de façade ; 
- Absence de linteau, jour dans la façade et éclatement important 
de la maçonnerie au niveau de l’ouverture du local de gauche avec 
risque de chute de matériaux sur les personnes ; 
Cage d’escalier : 
- Enduit décroûté sur le mur de refend au 5e étage avec risque, à 
terme, de chute de matériaux dégradés sur les personnes ; 
- Effondrement des plaques de plâtre et dégradation importante de 
la paillasse en canisses en sous-face du palier du 5e étage, avec 
risque de chute de matériaux sur les personnes, et à terme, de 
déstabilisation de ce palier ; 
- Plaques d’enduit qui se décrochent en sous-face de la volée 
d’escalier entre le 4e et le 5e étage avec risque, à terme, de chute 
de matériaux dégradés sur les personnes ; 
- Éléments de maçonnerie qui se décrochent entre le 3e et le 4e 
étage, sur la cloison séparative entre la cage d’escalier et le 
logement situé côté rue Eugène Pottier, avec risque, à terme, de 
chute de matériaux dégradés sur les personnes ; 
- Prémices d’une désolidarisation de marches entre le 2e et le 3e 
étage ; 
- Enfustages de la première volée d’escalier dégradés avec risque, 
à terme, d’instabilité de cette volée de marches ; 
Appartement du 1er étage, côté rue Hoche : 
- Jour dans la façade et dans le plancher au dessous de la porte-
fenêtre (au dessus de l’ouverture du local commercial) avec risque 
de chute de personnes ; 
Appartement du 2e étage, côté rue Hoche : 
- Affaissement du plancher, avec risque, à terme, de déstabilisation 
de la structure ; 
Appartement du 2e étage, côté rue Eugène Pottier : 
- Affaissement du plancher de l’appartement, et surcharge de 
plancher dans la salle de bain et le séjour. avec risque, a terme, de 
déstabilisation de la structure ; 
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Appartement du 3e étage, côté rue Hoche : 
- Affaissement du plancher, avec risque, a terme, de déstabilisation 
de la structure ; 
Appartement du 3e étage, côté rue Eugène Pottier : 
- Affaissement du plancher, avec risque, à terme, de déstabilisation 
de la structure ; 
Appartement du 5e étage, côté rue Hoche : 
- Traces d’infiltration d’eau sous les allèges des fenêtres et sur le 
plafond, avec risque, à terme, de fragilisation de la structure ; 
- Fissure verticale, dans l’angle du mur de façade et de la cloison 
séparative entre la cuisine et le séjour, avec risque, à terme, de 
dégradation structurelle ; 
Appartement du 5e étage, côté rue Eugène Pottier : 
- Surcharge de plancher avec risque, à terme, de déstabilisation de 
la structure ; 
- Éclatement de la maçonnerie au niveau des cadres de fenêtres 
avec risque de chute de ces éléments maçonnés sur les personnes 
en contrebas ; 
Considérant le rapport d’expertise établi le 25 septembre 2019 par 
Monsieur Fabrice TEBOUL, expert désigné par le Tribunal 
Administratif de Marseille, faisant mention des désordres suivants 
dans les autres locaux : 
Local droit au rez-de-chaussée, situé rue Hoche : 
- Nombreuses fissures et dégât des eaux présents dans les WC ; 
Local gauche au rez-de-chaussée, situé rue Hoche : 
- Effondrement en cours de l’ensemble de la devanture constitue 
de briques rouges ; 
- Instabilité importante d’une partie du plancher ; 
Appartement du premier étage gauche : 
- Infiltrations d’eau généralisées ; 
- Trous béants dans le plafond rebouchés sommairement à l’aide 
de divers matériaux ; 
- Nombreux champignons sur les murs, présence de moisissures ; 
Appartement quatrième étage droit : 
- Les planchers de l’appartement présentent un affaissement 
important ; 
- Fissurations généralisées dans l’appartement ; 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, en raison du risque avéré pour le public du à la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en 
cause :  
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 4 rue Eugène Pottier / 1 rue 
Hoche - 13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203814 C0016, 
quartier La Villette, appartient, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes et sociétés listées, ci-dessous, ou à 
leurs ayants droit : 
Lot 7 - 800 / 10000 
Lot 24 - 0 / 0 
Monsieur DAROUECHE YOUSSOUF né le 02/02/1974 aux 
Comores, et Madame MOINDZE MLIVADENE HANIFA, né le 
06/03/1976 à Marseille, domiciliés 4 RUE EUGENE POTTIER - 
13003 MARSEILLE ; 
Lot 10 - 860 / 10000 
TRYWAPS, Société Civile Immobilière, SIREN 790 273 759 R.C.S. 
Aix en PROVENCE, CHEMIN DE CABRILIVERNI - VILLA LES 
PINS - QUARTIER DES ESTRAGEONS - 13790 ROUSSET, 
représentée par Monsieur Abderrahmane BENCHAA, domicilié 
CHEMIN DE CABRILIVERNI - 13790 ROUSSET ; 
Lot 15 - 595 / 10000 
Lot 16 - 5 / 10000 
Lot 18 - 5 / 10000 
Monsieur CHAPITEAU CEDRIC GILBERT né le 23/05/1976 à 
Marseille, et Madame BURGUNDER Christelle Nathalie, épouse 
CHAPITEAU, née le 31/01/1978 à Marseille, domiciliés LA 
GAVOTTE 0056 BD MARIUS BREMOND - 13170 LES PENNES 
MIRABEAU ; 
Lot 3 - 530 / 10000 
Monsieur GALLINARI LOUIS ANDRE EMIle né le 17/10/1943 à 
Marseille, domicilié 34 RUE PUITS SAINT-PONS - 13012 
MARSEILLE ; 
Lot 6 - 840 / 10000 

Monsieur ARRIGHI PASCAL ANTOINE né le 15/06/1946 à 
Marseille, domicilié 4 RUE EUGENE POTTIER - 13003 
MARSEILLE ; 
Lot 5 - 430 / 10000 
Monsieur SAIDI ANIS né le 20/05/1979 à Aix en Provence, 
domicilié LE MONTAIGUET - 18 RUE DES FRERES VALLON - 
13090 AIX EN PROVENCE ; 
Lot 21 - 860 / 10000 
SCI NOVATIMM, Société par Actions Simplifiée SIREN N° 798 972 
618 RCS Marseille, représentée par sa gérante Madame 
NATALUCCI Emmanuelle domiciliée 20 rue Saint Ferreol – 13001 
MARSEILLE ; 
Lot 17 - 855 / 10000 
Monsieur MIMOUN MICHAEL RAHAMIN, né le 06/01/1980 à 
Marseille, domicilié 20 AVENUE DES CEDRES - 13009 
MARSEILLE ; 
Lot 2 - 260 / 10000 
Monsieur LITIM SABAH, né le 07/10/1970 en Algerie, domicilié 358 
CHEMIN DU LITTORAL - 13015 MARSEILLE ; 
Lot 4 - 390 / 10000 
GALLINARI LOUIS ANDRE EMILE né le 17/10/1943 à Marseille, 
domicilié 34 RUE PUITS SAINT-PONS - 13012 MARSEILLE ; 
Lot 23 - 860 / 10000 
Monsieur ZAKI CYRIL, né le 28/05/1989 à Montauban, et Madame 
PLAIDEAU ZAHARA ELINE, née le 24/01/1989 à Montreuil, 
domiciliés 3 RUE EVANGELISTA TORRICELLI - 93110 ROSNY 
SOUS BOIS ; 
Lot 19 - 800 / 10000 
Lot 20 - 0 / 0 
Lot 22 - 0 / 0 
SCI CELOINE, Société Civile Immobilière, SIREN 830 681 672 
R.C.S. Limoges, 24 RUE SADI CARNOT - 87700 AIXE SUR 
VIENNE, représentée par Monsieur LAFOSSAS Antoine-Jean né 
le 19/02/1981 à Limoges, domicilié 24 RUE SADI CARNOT - 87700 
AIXE SUR VIENNE ; 
Lot 9 - 800 / 10000 
Monsieur AYELA CHRISTIAN,né le 05/06/1941 à Casablanca 
(Maroc) domicilié 66 RUE DE LA REPUBLIQUE - 13002 
MARSEILLE ; 
Lot 1 - 910 / 10000 
Monsieur ELHIYAR-REZIG, domicilié 14 BOULEVARD DE LA 
STATION - 13014 MARSEILLE ; 
Le représentant du syndicat des copropriétaires de cet immeuble 
est pris en la personne du Cabinet FERGAN, syndic, domicilié 17, 
rue Roux de Brignoles - 13006 MARSEILLE, 
Les copropriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les mesures et travaux de réparations 
suivants : 
- Désignation d’un Homme de l’Art (bureau d’études techniques 
spécialisé, ingénieur structure bâtiment, architecte, etc.) pour 
établir un diagnostic sur la totalité de la structure de l’immeuble et 
des désordres constatés, afin d’aboutir aux préconisations 
techniques pour la mise en œuvre de travaux de réparation 
définitifs et assurer le suivi de ces travaux ; 
- Vérification de la solidité des planchers et de la toiture ainsi que 
de l’étanchéité de cette dernière afin de déterminer leur état et les 
réparations éventuelles qui s’imposent, par un Homme de l’Art ou 
une entreprise spécialisée ; 
- S’assurer du bon état général du réseau de plomberie dans 
l’immeuble et des descentes d’eau pluviale ; 
- Réaliser le suivi des fissures observées, en identifier la cause et 
la réparer ; 
Les copropriétaires, de l’immeuble sis 4 rue Eugène Pottier / 1 rue 
Hoche - 13003 MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un 
délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté (ou 
leurs ayants droit), mettre fin durablement au danger en réalisant 
les travaux de réparation listés ci-dessus. 
 
Article 2   L’immeuble sis 4 rue Eugène Pottier / 1 rue 
Hoche - 13003 MARSEILLE, et concerné par l’arrêté de péril grave 
et imminent n°2019_03324_VDM du 24 septembre 2019 et l’arrêté 
modificatif de péril grave et imminent n°2019_03554_VDM du 9 
octobre 2019, reste interdit à toute occupation et utilisation à 
compter de la notification du présent arrêté et jusqu’à la mainlevée 
du présent arrêté de mise en sécurité. 
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Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d’occupation et 
d’utilisation. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès à l’immeuble interdit doivent être 
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés des travaux de réparation 
définitifs. 
 
Article 4   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants du bâtiment ont été évacués 
Si les travaux nécessaires pour remédier au danger rendent 
temporairement inhabitable, l’immeuble sis 4 rue Eugène Pottier / 
1 rue Hoche - 13003 MARSEILLE, celui-ci devra être interdit à toute 
occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de 
réparation définitifs. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 5   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 6   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe. 
La protection des occupants prévue aux articles précités est 
effective, notamment la suspension des loyers des occupants 
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise 
en sécurité n’est pas prononcée. 
 
Article 7   Le périmètre de sécurité installé par la Métropole 
Aix Marseille Provence selon le schéma ci-joint (cf. Annexe 2), interdisant 
l'occupation du trottoir le long de la façade de l’immeuble côté rue Hoche, 
devra être conservé jusqu'à la réalisation des travaux mettant fin au 
danger pour le public au abords de l’immeuble. 
 
Article 8   Sur présentation du rapport d’un homme de 
l’art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Étude Technique 
Spécialisé,...) se prononçant sur la parfaite réalisation des travaux 
mettant fin aux désordres listés à l’article 1 du présent arrêté, le 
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la 
mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 9   A défaut par les copropriétaires mentionnés à 
l’article 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du 
présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra 
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais.  
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté dans les délais fixés expose les propriétaires 
mentionnés à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière 
calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction 
et de l’habitation. 

Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux dysfonctionnements, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants. 
La créance résultant de ces travaux est récupérables comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 10  Le non-respect des obligations découlant du 
présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par 
l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du 
Code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 4 rue Eugène Pottier / 1 rue Hoche 
- 13003 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet FERGAN, domicilié 
17, rue Roux de Brignoles – 13006 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 12  Le présent arrêté sera affiché en Mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 13  Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais des personnes 
mentionnées à l’article 1. 
 
Article 14  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la 
Mobilité Urbaine, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le 
logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 16  Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 2 et celle prévue à l'article 3 du présent arrêté, la Ville de 
Marseille pourra recourir en tant que de besoin, au concours de la 
force publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 
 
Article 17  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 15 mars 2021 
 
N° 2021_00753_VDM ERP T11846 - ARRETE D'OUVERTURE 
HOTEL MONTEMPO MARSEILLE CENTRE - 10, RUE SAINTE 
ADELAÏDE - 13004 MARSEILLE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L 123-1 à L 123-2, L 111-7 à L 118- 4, ainsi que les articles 
R. 111-19 à R. 111-19-30 et R. 123.1 à R. 123.60,  
Vu le décret 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la Commission 
Consultative Départementale de Sécurité et d'Accessibilité, 
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public, 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013073-0008 du 14 mars 2013 portant 
création de la commission communale de sécurité et de la 
commission d'accessibilité, 
Vu l'arrêté N° 13-2016-12-16-014 en date du 16 décembre 2016 portant 
création dans le département des Bouches-du-Rhône de la Commission 
Communale de Marseille pour la sécurité contre les risques d'incendie et 
de panique dans les établissements recevant du public, 
Vu l'arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n° 2020_03132_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 31 

 

Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité civile , la gestion 
des risques et du plan communal de sauvegarde, 
Vu les dispositions particulières de l'Arrêté du 25 octobre 2011 
modifié relatif aux établissements de type O modifié, 
Vu le procès-verbal n° 2021/00167 de la Commission Communale 
de Sécurité du 12/03/2021 concernant l'établissement HOTEL 
MONTEMPO MARSEILLE CENTRE – 10, rue Sainte-Adélaïde - 
13004 MARSEILLE, classé en 5ème catégorie des établissements 
recevant du public de type O, 
Considérant l'avis favorable à l'ouverture au public émis par la 
Commission Communale de Sécurité le 12/03/2021 dans les 
conditions fixées dans le procès-verbal n° 2021/00167 concernant 
l'établissement HOTEL MONTEMPO MARSEILLE CENTRE – 10, 
rue Sainte-Adélaïde - 13004 MARSEILLE qui garantit la sécurité 
du public fréquentant l'établissement, 
Considérant l'attestation de vérification de l'accessibilité aux 
personnes handicapées dans les établissements recevant du 
public établie par le Bureau VERITAS en date du 13/01/2021 – 
rapport N° 6358820//Att HAND/RH/Rév.3, qui garantit l'accès de 
l'établissement aux personnes en situation de handicap, 
ARRETONS 
 
Article 1  A dater de la notification du présent arrêté, 
l'établissement HOTEL MONTEMPO MARSEILLE CENTRE – 10, 
rue Sainte-Adélaïde - 13004 MARSEILLE est autorisé à ouvrir au 
public dans les conditions fixées au procès-verbal n° 2021/00167 
de la Commission Communale de Sécurité du 12/03/2021 et à 
l'attestation de vérification de l'accessibilité aux personnes 
handicapées dans les établissements recevant du public établie 
par le Bureau VERITAS en date du 13/01/2021 – rapport N° 
6358820//Att HAND/RH/Rév.3. 
 
Article 2  L'exploitant est tenu de maintenir son 
établissement en conformité avec les dispositions du Code de la 
Construction et de l'Habitation et du règlement de sécurité contre 
l'incendie et la panique précités. 
Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis de construire 
mais qui entraînent une modification de la distribution intérieure ou 
nécessitent l'utilisation d' équipements, de matériaux ou d'éléments 
de construction soumis à des exigences réglementaires, devront 
faire l'objet d'une demande d'autorisation. Il en sera de même des 
changements de destination des locaux , des travaux d'extension 
ou de remplacement des installations techniques, et des 
aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte 
de l'établissement. 
Tout changement de direction devra être signalé à la Commission 
Communale de Sécurité. 
 
Article 3  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 4  Cette décision est susceptible de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à dater 
de sa notification. 
Fait le 12 mars 2021 
 
 

DIRECTION DES PARCS ET JARDINS 
 
N° 2021_00640_VDM Abrogation de l'arrêté n° 
2021_00496_vdm en date du 10 février 2021 portant abrogation 
de l'arrêté n° 2020_01387_vdm en date du 24 juillet 2020 et 
modification de l'arrêté n° 11/418/sg du 21 septembre 2011 en 
son article 3 alinéa (b) relatif aux "conditions d'accès". 
Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 11/418/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le parc balnéaire, 

Vu l’arrêté n° 2020_03094_VDM du 24 décembre 2020, portant 
délégation de fonctions à la 27ème Adjointe, Madame Nassera 
BENMARNIA, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières 
de sécurité pour les usagers du parc balnéaire.  
ARRETONS 
 
Article 1   L’arrêté susvisé n° 2021_00496_VDM du 10 
février 2021 portant abrogation de l’arrêté n°2020_01387_vdm en 
date du 24 juillet 2020 et modification de l’arrêté n°11/418/sg du 21 
septembre 2011 en son article 3 alinéa (b) relatif aux conditions 
d’accès est abrogé. 
 
Article 2   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication.  
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Général Adjoint à la Sécurité, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs.  
Fait le 2 mars 2021 
 
 

DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
 
N° 2021_00619_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public- Pose de palissades dans le cadre de la 
construction d'un immeuble de 41 logements- Entreprise GMC 
13 SAS - 50 rue de locarno 5 ème arrondissement Marseille- 
Compte N° 99375 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part , 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande n° 2021/572 déposée le 19 Février 2021 par 
l’entreprise Groupe Murello Construction 13 SAS , ZAC de Gavarry 
444 Avenue AL Breguet 83260 La Crau, pour le compte de la 
Cogedim Provence , 78 Boulevard de Dunkerque CS 70461 
13235 Marseille Cedex 02, 
Considérant que Cogedim Provence est titulaire d'un arrêté de 
permis de construire n° PC 013055 19 00301 P0 du 02 Juillet 2019,  
Considérant l’avis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 23 Juin 2020, N° DMS- SR- T20206818, 
Considérant la demande de pose de palissades sises 50 rue 
Locarno et Boulevard Dr David Olmer à Marseille 5e 
arrondissement, qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose de palissades sises 50, rue Locarno et boulevard Dr 
David Olmer 5 ème arrondissement Marseille pour la 
construction d’un immeuble de 41 logements est consenti à 
l'Entreprise GMC 13 SAS . 
 
Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
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Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier.. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3   Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement de palissades de type Héras aux dimensions 
suivantes : 
Rue Locarno : Boulevard du Dr David Olmer : 
Longueur : 35,00m Longueur : 35,00m 
Hauteur : 2,00m au moins Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 3,00m Saillie : 3,00m 
Les palissades seront correctement balisées le jour et éclairées la 
nuit notamment à leurs extrémités. Toutes les précautions seront 
prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et 
d'éviter sa dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les 
graffitis et les tags. 
Rue Locarno : La circulation des piétons sera interdite sur le 
trottoir, coté chantier et sera déviée coté opposé par des 
aménagements provisoires mis en place par l’entreprise. En 
aucune manière, les piétons circuleront sur la chaussée.  
Boulevard du Dr David Olmer : La circulation des piétons sera 
interdite sur le trottoir, coté chantier et sera dévié coté opposé par 
des aménagements provisoires mis en place par l’entreprise. En 
aucune manière, les piétons circuleront sur la chaussée. Une 
signalétique sur les palissades , et au sol devra être installée 
de façon à faire emprunter, aux piétons , le trottoir face au 
chantier. 
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2021, le tarif est de 
11,95 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,97 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la 
sécurité et le libre passage des usagers du domaine public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature 
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 

d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs 
et Jardins, Monsieur l'Adjoint à la Maire délégué au Bataillon de 
Marins Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
Compte : N° 99375 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00623_VDM Arrêté portant autorisation préalable 
d'installations d'enseignes - 540 rue paradis 8ème 
arrondissement Marseille - CANAT et WARTON SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0612/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2021/566 reçue le 18/02/2021 
présentée par la société CANAT et WARTON SAS en vue 
d'installer des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 540 
rue Paradis 13008 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
ARRETONS 
 
Article 1   Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société CANAT et WARTON SAS dont le 
siège social est situé : 48 avenue Gambetta, 83400 Hyères, 
représentée par Monsieur Frédéric WARTON en exercice, est 
autorisée à installer à l'adresse 540 rue Paradis 13008 Marseille 
- Une enseigne parallèle lumineuse en lettres découpées, bleu 
marine, placées directement sur la vitrine en imposte, sans fond - 
Saillie 0,03 m, hauteur 0,24 m, longueur 2,27 m, hauteur libre au-
dessus du niveau du sol 3,00 m, surface 0,55 m²  
Le libellé sera «CANAT & WATSON» 
- Une enseigne perpendiculaire lumineuse double face lettres 
blanches sur fond bleu marine - Saillie 0,80 m, hauteur 0,30 m, 
épaisseur 0,10 m, longueur 0,60 m 
Le libellé sera «CANAT & WATSON »  
 
Article 2   Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
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préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3   Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4   La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5   Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6   Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7   Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00624_VDM Arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 36 rue Paradis 6ème 
arrondissement Marseille - Le petit lunetier 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 

articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N° 20/0612/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2021/13 reçue le 04/01/2021 présentée 
par la société Le Petit Lunetier SAS en vue d'installer des 
enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 36 rue 
Paradis 13001 Marseille ne porte pas atteinte à l'environnement 
et satisfait aux conditions posées par le Code de l'environnement 
et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de 
France en date du 19/02/2021 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
ARRETONS 
 
Article 1   Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, et sous réserve de l’accord des Services de 
l’Urbanisme pour la réfection de devanture, la société Le Petit 
Lunetier SAS dont le siège social est situé : 155 rue de Charonne 
75011 PARIS représentée par Monsieur Jérémie ENCAOUA en 
exercice, est autorisée à installer à l'adresse 36 rue Paradis 13001 
Marseille : 
- Une enseigne parallèle non lumineuse en lettres découpées de 
couleur noire - Saillie 0,03 m, hauteur 0,40 m, longueur 1,30 m, 
hauteur au-dessus du niveau du trottoir 4,27 m, surface 0,52 m²  
Le libellé sera «LE PETIT LUNETIER» 
- Une enseigne perpendiculaire non lumineuse, drapeau en plexi 
blanc, lettrage noir sur potence noire- Saillie 0,60 m, hauteur 0,50 
m, épaisseur 0,02 m, longueur 0,50 m, hauteur au-dessus du 
niveau trottoir 3,10 m, surface 0,25 x 2 faces =0,50 m²  
Le libellé sera «Le Petit Lunetier Opticien»  
 
Article 2   Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3   Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
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exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4   La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5   Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6   Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7   Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00647_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 294 route des Trois Lucs à la 
Valentine 13011 Marseille - Ville de Marseille DGAAVE DTB 
SUD - Compte n° 99402 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/584 déposée le 19 février 2021 par VILLE 
DE MARSEILLE DGAAVE DTB SUD domicilié 37 boulevard 
Périer 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
294 route des trois Lucs à la Valentine 13011 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 

Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
VILLE DE MARSEILLE DGAAVE DTB SUD lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 11 m, hauteur 8 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès au bureau 
municipal de proximité situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99402 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00648_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 62 rue Léon Bourgeois 13001 
Marseille - IMMOBILIÈRE PUJOL - Compte n° 99384 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/578 déposée le 19 février 2021 par 
IMMOBILIÈRE PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que IMMOBILIÈRE PUJOL est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 01761P0 en date du 15 septembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 24 août 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
62 rue Léon Bourgeois 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
IMMOBILIÈRE PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 15 m, saillie 0,80 m.  

Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble situés en rez-de-chaussée 
devront rester libres durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99384 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00649_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 123 rue Consolat 13001 
Marseille - Cabinet des 5 avenues - Compte n° 99385 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/579 déposée le 19 février 2021 par 
Cabinet des 5 Avenues domicilié 2 avenue du Maréchal Foch 
13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet des 5 Avenues est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 02359P0 en date du 5 novembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 15 octobre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
123 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet des 5 Avenues lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 13 m, saillie 0,80 m.  

Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées des immeubles situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
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réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99385 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00650_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 13 rue de Malmousque 13007 
Marseille - Monsieur BIZALON - Compte n° 99413 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/593 déposée le 22 février 2021 par 
Monsieur Arnaud BIZALON domicilié 13 rue de Malmousque 
13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 13 rue de 
Malmousque 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Arnaud BIZALON lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 8 m, trottoir 0,80 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de 
la façade. 
A hauteur du 1er étage, soit 2,50 m, il aura une saillie de 0,80 
m. 

Il sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin 
de permettre d’une part, le libre passage des piétons sous 
l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès 
à l’entrée de l'immeuble . 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d’éviter tout risque de chutes de pierres ou d’objets divers sur 
le domaine public. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un décroutage et peinture façade sur 
rue. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
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Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99413 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00651_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 247 à 251 avenue de Saint 
Antoine 13015 Marseille - BOUCHARD LM SARL - Compte n° 
99412 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/608 déposée le 23 février 2021 par 
BOUCHARD LM SARL domiciliée 6 boulevard D’Annam 13016 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
247 à 251 avenue de Saint Antoine 13015 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
BOUCHARD LM SARL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
sur le trottoir, contre la façade de l’immeuble aux dimensions 
suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 7 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni d’un pont de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons devant l'échafaudage, sur le trottoir en toute liberté et 
en toute sécurité, pendant, la durée des travaux. 
Ce pont de protection sera d’une hauteur minimale de 3,50 m. 
Une protection étanche sera installée sur toute la façade afin 
d’éviter la chute d’objets ou de matériaux de manière à 
respecter les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera balisé de jour et éclairé de nuit, notamment à 
ses extrémités. 

Le dépôt de matériaux n’est pas autorisé en raison de la 
configuration des lieux vu l’étroitesse de la voie. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement de la façade et la 
réfection de la toiture à l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99412 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00652_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 60 rue Léon Bourgeois 13001 
Marseille - FONCIA VIEUX PORT - Compte n° 99388 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/528 déposée le 16 février 2021 par 
FONCIA VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau BP 91872 – 
13221 Marseille Cedex 01, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que FONCIA VIEUX PORT est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 03417P0 en date du 14 février 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 29 janvier 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
60 rue Léon Bourgeois 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA VIEUX PORT lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6,80 m, hauteur 15,50 m, saillie 0,80.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du garage situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  

« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99388 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00653_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 25 rue Léon Bourgeois 13001 
Marseille - 5 AVENUES IMMOBILIER SARL - Compte n° 99369  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/498 déposée le 12 février 2021 par 5 
AVENUES IMMOBILIER SARL domiciliée 9A boulevard National 
13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que 5 AVENUES IMMOBILIER SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 00566P0 en date du 2 juin 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 18 mars 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
25 rue Léon Bourgeois 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 5 
AVENUES IMMOBILIER SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6,80 m, hauteur 15,60 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux commerces et à l’entrée de l'immeuble et 
garages situés en rez-de-chaussée devront rester libres 
durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  

« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99369 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00654_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage & palissade - 42 rue 
Espérandieu 13001 Marseille - Cabinet Georges COUDRE 
SARL - Compte n° 99350 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/256 déposée le 22 janvier 2021 par 
Cabinet Georges COUDRE SARL domiciliée 84 rue de Lodi 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet Georges COUDRE SARL est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 19 01366P0 en date du 9 juillet 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 28 juin 2019, 
Considérant l’arrêté n° DMS-SR-T2021 – 4713 du service de la 
Ville de Marseille – Direction de la Mobilité et du 
Stationnement, Service Réglementation, Division Arrêtés 
Temporaires et ses prescriptions, 11 rue des Convalescents 
13233 Marseille Cedex 20 en date du 1er février 2021, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une palissade de type Heras au 42 rue Espérandieu 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet Georges COUDRE SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 20 m, saillie 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble situés en rez-de-chaussée 
devront rester libres durant toute la durée des travaux. 

L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Les travaux nécessitent l’installation d’une palissade de 
chantier de type Heras aux dimensions suivantes : 
Longueur 3 m hauteur 2 m, saillie 2 m. 
Elle sera installée sur des places de stationnement réservées 
aux véhicules en face le 40-42 rue Espérandieu 13001 
Marseille. 
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer 
le revêtement. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six 
premiers mois, et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
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commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99350 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00655_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 147 rue Consolat 13001 
Marseille - Madame BRIAND - Compte n° 99391 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/547 déposée le 17 février 2021 par 
Madame Catherine BRIAND – Syndic Bénévole domiciliée 147 
rue Consolat 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Madame Catherine BRIAND est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 02176P0 en date du 15 octobre 2020, 

Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 28 septembre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 147 rue Consolat 13001 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Catherine BRIAND – Syndic Bénévole lui est accordé 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 22 m, saillie 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble situés en rez-de-chaussée 
devront rester libres durant toute la durée des travaux. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
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l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99391 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00656_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 41 & 41B rue de la Rotonde 
13001 Marseille - SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DU 41 
& 41B RUE DE LA ROTONDE 13001 MARSEILLE - Compte n° 
99379 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/538 déposée le 17 février 2021 par 
SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DU 41 & 41B RUE DE LA 

ROTONDE domiciliés Chez Activ Syndic 39 rue Sainte Victoire 
13006 Marseille.  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DU 41 & 
41B RUE DE LA ROTONDE est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 
02310P0 en date du 20 octobre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 8 octobre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
41 - 41B rue de la Rotonde 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DU 41 & 41B RUE DE LA 
ROTONDE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 14 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées des immeubles situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
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conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général 
des Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99379 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00657_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 67 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - Cabinet LAPLANE - Compte n° 99366 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 

Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/558 déposée le 17 février 2021 par 
CABINET LAPLANE domicilié 42 rue Montgrand BP 209 - 13178 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CABINET LAPLANE est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 01762P0 en date du 10 septembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 24 août 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 080321, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 67 boulevard Longchamp 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CABINET LAPLANE lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 11 m, hauteur 28 m, saillie 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
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Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99366 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00658_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 69 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - FONCIA VIEUX PORT - Compte n° 99365 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 

Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/559 déposée le 17 février 2021 par 
FONCIA VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau BP 91872 – 
13221Marseille Cedex 01, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que FONCIA VIEUX PORT est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 00988P0 en date du 3 juillet 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 01 juillet 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 080321, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
69 boulevard Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA VIEUX PORT lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 11 m, hauteur 28 m, saillie 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99365 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00659_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 47 rue Vacon - angle rue 
Paradis 13001 Marseille - Cabinet LAUGIER FINE SAS - 
Compte n° 99408 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  

Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/540 déposée le 17 février 2021 par 
CABINET LAUGIER FINE SAS domiciliée 129 rue de Rome 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant queCABINET LAUGIER FINE SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 01916P0 en date du 30 août 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 8 août 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
47 rue Paradis – angle rue Paradis 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CABINET LAUGIER FINE SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Côté rue Vacon :  
Longueur 9,50 m, hauteur 4,50 m, saillie 1 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,75 m au plus court.  
Côté rue Paradis : 
Longueur 8 m, hauteur 4,50 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2 m au plus court.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d’autre part, le libre accès aux commerces et à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
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Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence signalés par les services municipaux compétents, l'installation 
d'échafaudages et de palissades de chantier au droit des immeubles 
n'est pas autorisée pour la période allant du 10 décembre au 2 janvier de 
l'année en cours si un ou plusieurs commerces se trouvent au rez-de-
chaussée ou à proximité immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99408 
Fait le 5 mars 2021 

 
N° 2021_00660_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 11 boulevard Baille - Angle 
cours Lieutaud 13006 Marseille - CABINET IMMOBILIER 
ADMINISTRATION GESTION SARL - Compte n° 99407 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/600 déposée le 22 février 2021 par 
CABINET IMMOBILIER ADMINISTRATION GESTION SARL 
domiciliée 14B impasse des Peupliers 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CABINET IMMOBILIER ADMINISTRATION 
GESTION SARL est titulaire d'un arrêté de non opposition à une 
déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 02065P0 en 
date du 18 décembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 9 décembre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 11 boulevard Baille - angle cours 
Lieutaud 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CABINET IMMOBILIER ADMINISTRATION GESTION SARL lui 
est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Côté boulevard Baille :  
Longueur 12 m, hauteur 23 m, saillie 0,90 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 3,20 m.  
Côté cours Lieutaud :  
Longueur 10 m, hauteur 23 m, saillie 0,90 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 2,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d’autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
L’entreprise en charge des travaux devra être vigilante à le pas 
détériorer les dispositifs d’éclairage public qui se trouve en 
façade, côté boulevard Baille et côté cours Lieutaud ainsi que 
les armoires électriques qui se trouve contre la façade du 11 
boulevard Baille 13006 Marseille. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
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Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  

Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99407 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00661_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 27 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - Cabinet Georges COUDRE SARL - Compte n° 
99401 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/599 déposée le 22 février 2021 par 
Cabinet Georges COUDRE SARL domiciliée 84 rue de Lodi 
13005 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet Georges COUDRE SARL est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 20 01054P0 en date du 3 juillet 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 1er juillet 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 100321, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
27 boulevard Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet Georges COUDRE SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 12 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
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L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 

Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99401 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00662_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 19 rue du Vallon Montebello 
13006 Marseille - PROTIS VALORISATION SAS - Compte n° 
99400 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/606 déposée le 22 février 2021 par 
PROTIS VALORISATION SAS domiciliée 54 cours Pierre Puget 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
19-21 rue du Vallon de Montebello 13006 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une 
déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 01942P0 en 
date du 7 septembre 2020, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiment de France doivent être respectées, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
PROTIS VALORISATION SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 7,50 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,60 m.  
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Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous et devant l'échafaudage en toute 
sécurité. 
Les accès aux entrées de l'immeuble et garages situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées.  
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99400 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00663_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 36 rue Tapis Vert 13001 
Marseille - Monsieur REDJEM - Compte n° 99409 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/542 déposée le 17 février 2021 par 
Monsieur Mourad REDJEM domicilié 36 rue Tapis Vert 13001 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
36 rue Tapis Vert 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Mourad REDJEM lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 14 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès aux commerces et à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
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Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une reprise des fissures. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99409 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00664_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 1 rue Espérandieu - angle rue 
Léon Bourgeois 13001 Marseille - Cabinet LAPLANE - Compte 
n° 99403 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2020/2222 déposée le 6 Juillet 2020 par 
Cabinet LAPLANE domicilié 42 rue Montgrand BP 209 – 13178 
Marseille , 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet LAPLANE est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 
00447P0 en date du 24 juin 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 4 juin 2020, 
Considérant la demande de pose de deux échafaudages au 1 rue 
Espérandieu – angle Léon Bourgeois 13001 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAPLANE lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Côté 1 rue Espérandieu : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 11 m, hauteur 10,50 m, saillie 1,20 m 
Passage piétons sous l’échafaudage.  
Côté rue Léon Bourgeois : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, les pieds seront positionnés contre la façade 
jusqu’à une hauteur de 3,50 m, puis une saillie de 1 m sur le 
reste de la hauteur. 
Passage piétons maintenu sur le trottoir. 
Les accès à l’entrée de l’immeuble et du commerce situés en 
rez-de-chaussée devront rester libres durant la durée des 
travaux. 
Le dispositif ainsi établi sera entouré de filets de protection 
étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou 
d’objets divers sur le domaine public.  
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
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Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99403 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00665_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 82 rue Paradis 13006 Marseille 
- SDC 82 rue Paradis CHEZ FONCIA - Compte n° 99399 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/585 déposée le 19 février 2021 par SDC 
82 RUE PARADIS domiciliée Chez FONCIA 14 Impasse des 
Peupliers 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SDC 82 RUE PARADIS est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 00536P0 en date du 17 septembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 25 août 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
82 rue Paradis 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SDC 82 RUE PARADIS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 13 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,70 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées de l'immeuble et garages situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
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« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 

 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99399 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00666_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 86 boulevard de la Libération 
Général de Monsabert 13004 Marseille - ACCORD 
COMPAGNIE IMMOBILIER - Compte n° 99398 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/521 déposée le 16 février 2021 par 
ACCORD COMPAGNIE IMMOBILIER domiciliée 20 cours Pierre 
Puget 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que ACCORD COMPAGNIE IMMOBILIER est 
titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 19 00085P0 en date du 10 avril 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 21 mars 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
86 boulevard de la Libération Général de Monsabert 13004 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
ACCORD COMPAGNIE IMMOBILIER lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
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Longueur 8 m, hauteur 22 m, saillie 0,75 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en 
toute sécurité, et d’autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 

 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99398 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00679_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - cantine de tournage publicité TBS - shot in 
mars - parking bonne brise - 4 mars 2021 (report possible le 5 
mars 2021) - F202100145 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
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Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 25 février 2021 par : La société Shot 
in Mars, domiciliée au : 26 quai de Rive Neuve– 13007 
MARSEILLE, représentée par : Monsieur Tommy Kerne Régisseur 
Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une cantine de tournage, sur le site ci-dessous, 
selon la programmation suivante : 
- Sur le parking Bonne Brise (13008) : le 4 mars 2021 de 7h à 16h 
(avec report possible le 5 mars de 7h à 16h) 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage de la Publicité 
TBS, par : La société Shot in Mars, domiciliée au : 26 quai de Rive 
Neuve– 13007 MARSEILLE, représentée par : Monsieur Tommy 
Kerne Régisseur Général. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
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Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 2 mars 2021 
 
N° 2021_00680_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - la bibliocyclette de fotokino - association 
Fotokino - divers sites - entre le 10 mars et le 29 mai 2021 - 
F202100034 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l’arrêté N° 11/431/SG en date du 21 septembre 2011 relatif au 
règlement particulier de police de l’espace mistral, 
Vu l’arrêté N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 12 janvier 2021 par : l'association 
FOTOKINO, domiciliée au : 33, allée Léon Gambetta – 13001 
MARSEILLE, représentée par : Madame Jeanne TROUSSET 
Présidente, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, une bibliothèque mobile composée de 1 tente 
modulable, de 2 transats, de 2 grandes nappes et coussins, de 
livres et d’un présentoir, sur les sites ci-dessous : 
- Place Halle Puget (13001) : les 10, 17, 27 et 31 mars 2021 , les 
7 et 24 avril 2021 , les 7 et 22 mai 2021, en cohabitation avec 
les animations organisées par Contact Club en 2021 
- Aire de jeux du Cours Julien (13006) : le 14 avril 2021 et le 29 
mai 2021 
- Aire de jeux Place François Mireur  (13001) : les 5 et 12 mai 
2021 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : 14h30 à 17h30 montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement la 
Bibliocyclette de FOTOKINO, par : l'association FOTOKINO, 
domiciliée au : 33, allée Léon Gambetta – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Jeanne TROUSSET Présidente . 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
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A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 2 mars 2021 
 

N° 2021_00681_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - brocante - art collection organisation - rue et 
place Edmond Rostand – 21 mars 2021 - 202100046 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N° 2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au 
règlement des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 13 janvier 2021 par : l'association Art 
Collection Organisation, représentée par : Monsieur Olivier NÉANT 
Président, domiciliée au : 135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005 
Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARRÊTONS 
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Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer des stands le 21 mars 2021, dans le cadre d'une 
journée de brocante, dans la rue et sur la place Edmond 
Rostand. 
Ce dispositif sera installé par : l'association Art Collection 
Organisation, représentée par : Monsieur Olivier NÉANT 
Président, domiciliée au : 135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005 
Marseille. 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la manifestation. 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand – 13233 Marseille Cedex 
20) par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier 
libre. 
 
Article 3  Horaires d'activité :  
Heure d'ouverture : 7h 
Heure de fermeture : 19h 
de 6h à 20h montage et démontage inclus. 
 
Article 4  L'association ou l'organisme visé à l'article 1er 
n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5  Toutes circulaires, information, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6  L’organisateur devra veiller à respecter les 
autorisations de terrasses de bars et restaurants déjà accordées 
sur le site. 
 
Article 7  Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à 
percevoir les droits d'occupation du domaine public aux lieux 
et places du « receveur placier ». 
 
Article 8  Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 9 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate., et celles 

relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 10 L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui 
lui seront transmises suite aux avis formulés, à l'issue des 
commissions agissant dans le cadre de la procédure 
événementielle, par la Direction Générale de l'Attractivité et de la 
Promotion de Marseille. A défaut, le non respect de ces 
prescriptions, dûment constaté par procès verbal, engrainera la 
caducité du présent arrêté.  
 
Article 11 Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 12 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 13 Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 14 Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 15 La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 16 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 17 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 18 Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 19 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 20 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation le cas échéant sous réserve que la Commission 
de Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, 
devra être adressé au secrétariat de la Commission 
Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – 
Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 13003 
Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
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Article 21 La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 22 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 2 mars 2021 
 
N° 2021_00682_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 61 rue de la Rotonde 13001 
Marseille -D'AGOSTINO PATRICK SASU - Compte n° 99387 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/562 déposée le 18 février 2021 par 
D’AGOSTINO PATRICK SASU domiciliée 38 rue de la 
Bibliothèque 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que D’AGOSTINO PATRICK SASU est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 00103P0 en date du 7 mai 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 2 mars 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 61 rue de la Rotonde 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
D’AGOSTINO PATRICK SASU lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 22 m, saillie 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et garages situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  

« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99387 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00683_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 25 rue Consolat 13001 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE SAS - Compte n° 99421 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/629 déposée le 25 février 2021 par 
Cabinet LAUGIER FINE SAS domicilié 129 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINES SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 00975P0 en date du 30 juin 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 22 juin 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
25 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 17 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du garage situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  

« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99421 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00684_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 3 rue de Milly 13006 Marseille 
- COPROPRIÉTÉ 3 RUE DE MILLY - Compte n° 99428 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/658 déposée le 26 février 2021 par 
COPROPRIÉTÉ 3 RUE DE MILLY domiciliée 3 rue de Milly 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une benne à gravats au 3 rue de Milly 13006 Marseille qu'il y 
a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
COPROPRIÉTÉ 3 RUE DE MILLY lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 15 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,60 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
Les accès aux commerces et à l’entrée de l'immeuble situé en 
rez-de-chaussée devront rester libres durant la durée des 
travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
La benne à gravats sera placée sur une place de 
stationnement devant l’immeuble faisant l’objet des travaux. 
Elle sera posée sur des cales afin de ne pas abîmer l’enrobé. 
Elle sera correctement balisée aux extrémités et couverte par 
mauvais temps, et enlevé impérativement en fin de journée. 

Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99428 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00685_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 87 rue Rabelais 13016 
Marseille - Madame GRANIER - Compte n° 99426 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/623 déposée le 24 février 2021 par Madame 
Véronique GRANIER domiciliée 87 Rabelais 13016 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
87 rue Rabelais 13016 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Véronique GRANIERlui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 6,50 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni d’un pont de protection 
parfaitement étanche afin de permettre, le libre passage des 
piétons devant l'échafaudage, sur le trottoir, en toute liberté et 
en toute sécurité pendant la durée des travaux. 
Ce pont de protection sera d’une hauteur minimale de 3,50 m. 
Une protection étanche sera installée sur toute la façade afin 
d’éviter la chute d’objets ou de matériaux de manière à 
respecter les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Le dépôt de matériaux n’est pas autorisé en raison de la 
configuration des lieux, vu l’étroitesse de la voie. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture à 
l’identique. 
 

Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence signalés par les services municipaux compétents, l'installation 
d'échafaudages et de palissades de chantier au droit des immeubles 
n'est pas autorisée pour la période allant du 10 décembre au 2 janvier de 
l'année en cours si un ou plusieurs commerces se trouvent au rez-de-
chaussée ou à proximité immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99426 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00686_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 15 rue d'Anvers 13001 
Marseille - Cabinet des Cinq Avenues - Compte n° 99423 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/602 déposée le 22 février 2021 par 
CABINET DES CINQ AVENUES domicilié 2 place du Maréchal 
Foch 13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CABINET DES CINQ AVENUES est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 03485P0 en date du 11 juillet 2019, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
15 rue D’Anvers 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CABINET DES CINQ AVENUES lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 16 m, hauteur 18 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du garage situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 

Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence signalés par les services municipaux compétents, l'installation 
d'échafaudages et de palissades de chantier au droit des immeubles 
n'est pas autorisée pour la période allant du 10 décembre au 2 janvier de 
l'année en cours si un ou plusieurs commerces se trouvent au rez-de-
chaussée ou à proximité immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99423 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00687_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 10 Square Stalingrad - angle 2 
cours Joseph Thierry 13001 Marseille - PMR GESTION 
CONSEIL COMAGEST SA - Compte n° 99422 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/611 déposée le 23 février 2021 par PMR 
GESTION CONSEIL COMAGEST SA domiciliée 2 rue des 
Vignerons 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d’une palissade au 10 square 
Stalingrad – angle 2 cours Joseph Thierry 13001 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
PMR GESTION CONSEIL COMAGEST SA lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 21 m, hauteur 2 m, saillie 5 m.  
La palissade sera installée devant l’immeuble faisant l’objet de 
la rénovation, le passage des piétons sera maintenu devant 
celle-ci. 
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade devra rester accessible de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer 
le revêtement. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six 
premiers mois, et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 

colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99422 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00688_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 70 rue Consolat 13001 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE SAS - Compte n° 99424 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/631 déposée le 25 février 2021 par 
Cabinet LAUGIER FINE SAS domicilié 129 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINE SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 02372P0 en date du 5 novembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 15 décembre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
70 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 13 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du garage situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99424 
Fait le 5 mars 2021 
 



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 66 

 

N° 2021_00689_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage 1 & 3 boulevard de Paris place 
Marceau & angle rue Malaval 13002 Marseille - Cabinet 
LAUGIER FINE - Compte n° 99425 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/643 déposée le 25 février 2021 par 
Cabinet LAUGIER FINE domicilié 129-133 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1 
& 3 boulevard de Paris, place Marceau et angle rue Malaval 
13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 40 m, hauteur 22 m, saillie 1,75 m à compter du nu 
du mur.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux entrées de 
l'immeuble et des commerces situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 

(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99425 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00690_VDM Arrêté portant autorisaion préalable 
d'installation d'enseignes - 114 boulevard de la Corderie 7ème 
arrondissement Marseille - L'Abri SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0612/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2021/265 reçue le 25/01/2021 
présentée par la société L’Abri SASU en vue d'installer une 
enseigne 
Considérant que le projet d'installation de l'enseigne sise 114 
boulevard de la Corderie 13007 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant l'avis favorable assorti de prescriptions de l'Architecte 
des Bâtiments de France en date du 26/02/202.  
« L’architecte des Bâtiments de France donne son accord avec des 
prescriptions. Sur l’enseigne elle-même, l’ABF ne formule pas 
d’observation. Sur la devanture, si le châssis est plus qualitatif, le 
choix d’une devanture en saillie et maçonnée enduite ne 
correspond pas au deux alternatives possibles données dans le 
dossier de déclaration préalable DP 0551803206 feuillure au nu du 
mur de l’immeuble, maçonnée ou bien applique en bois en saillie 
et peinte, teinte au choix. Il convient de reprendre cette devanture 
avant la pose de l’enseigne. 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. » 
ARRETONS 
 
Article 1   Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, et sous réserve de l’accord des services de 
l’urbanisme la société l’ABRI SAS dont le siège social est situé : 
30 boulevard des Platanes 13008 Marseille, représentée par 
Monsieur Edgar Baudin, en exercice, est autorisée à installer à 
l'adresse 114 Boulevard de la Corderie 13007 Marseille : 
- Une enseigne parallèle non lumineuse, en lettres découpées laser 
scellées sur façade - Saillie 0,02 m, hauteur 0,40 m, longueur 1,28 
m, surface 0,51 m²  
Le libellé sera «L’ABRI » 
 
Article 2   Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 

* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3   Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4   La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5   Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6   Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7   Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00694_VDM Arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 467 avenue de Mazargues - 8ème 
arrondissement Marseille - People & Baby 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
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Vu la délibération du conseil municipal N°20/0612/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2021/516 reçue le 16/02/2021 
présentée par la société PEOPLE & BABY SAS en vue d'installer 
des enseignes 
Considérant que le projet d'installation enseignes sises 467 
avenue de Mazargues 13008 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
ARRETONS 
 
Article 1   Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, et sous réserve de l’accord des services de 
l’urbanisme sur le permis de construire, la société PEOPLE & 
BABY SAS dont le siège social est situé : 9 avenue Hoche 75008 
représentée par Monsieur Christophe DURIEUX en exercice, est 
autorisée à installer à l'adresse 467 avenue de Mazargues 13008 
Marseille : 
- Une enseigne parallèle lumineuse lettres blanches et rouges sur 
fond gris anthracite- Saillie 0,10 m, hauteur 0,45 m, longueur 3,30 
m, surface 1,48 m², hauteur libre au-dessus du trottoir 2,90 m. 
Le libellé sera «Crèche People &Baby, le sens de l’enfance» 
- Une enseigne perpendiculaire lumineuse lettres rouges et 
blanches sur fond gris- Saillie 0,80 m, hauteur 0,80 m, épaisseur 
0,15m, longueur 0,80 m, surface 1,20 m², hauteur libre au-dessus 
du trottoir 2,80 m 
Le libellé sera «Crèche People &Baby, le sens de l’enfance»  
 
Article 2   Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3   Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4   La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5   Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 

L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6   Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7   Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00695_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public- Pose d'une palissade dans le cadre d'une 
extension et aménagement de la station de métro Saint 
Charles- Place des Marseillaises- 1er arrondissement 
Marseille- Entreprise Razel Bec- Compte N° 99410 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part , 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande n° 2021/621 déposée le 24 Février 2021 par l’ 
entreprise Razel Bec , 3 rue René Razel 91400 Saclay, pour le 
compte de la RTM ( Régie des transports Métropolitains), 80 
Boulevard du métro à Marseille 13eme arrondissement, 
Considérant que la RTM est titulaire d'un arrêté de permis de 
construire n° PC 013055 19 1105 P0 du 10 Septembre 2020, 
Considérant la demande de pose d’une palissade sise place des 
Marseillaises à Marseille 1er arrondissement, qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une palissade sise Place des Marseillaises, 1er 
arrondissement Marseille pour l'extension et l’aménagement 
de la station de métro Saint Charles est consenti à l'Entreprise 
Razel Bec. 
 
Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier.. Il 
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pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3   Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'un enclos composé de palissades de type 
Héras aux dimensions suivantes : 
Place des Marseillaises : 
Longueur: 25,60m 
Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 17,55 m 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et d'éviter sa 
dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les graffitis et 
les tags. 
En aucune manière, les piétons circuleront sur la chaussée.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
A l’intérieur de l’enclos, seront installés une base de vie composée 
de 29 algécos, un stockage de matériaux et du matériel. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2021, le tarif est de 
11,95 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,97 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la 
sécurité et le libre passage des usagers du domaine public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature 
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs 
et Jardins, Monsieur l'Adjoint à la Maire délégué au Bataillon de 
Marins Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué à 

l’espace public, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
Compte : N° 99410 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00702_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - Place Gabriel Peri 13001 Marseille - 
RÉGIE DES TRANSPORTS MÉTROPOLITAINS 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC - Compte n° 99439 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/680 déposée le 2 mars 2021 par Régie 
des Transports Métropolitains Établissement Public domiciliée 
immeuble Astrolabe – 79 boulevard de Dunkerque 13002 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au Place Gabriel 
Péri 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au Place Gabriel Péri 13001 Marseille est 
consenti à Régie des Transports Métropolitains Établissement 
Public. 
Date prévue d'installation du 08/03/2021 au 11/03/2021. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur la droite de la sortie du 
métro Vieux Port, Place Gabriel Péri 13001 Marseille. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire est invité à se rapprocher de la Division 
Réglementation de la Sûreté Publique de la Ville de Marseille, 
Service Aires Piétonnes pour signaler l’installation de cette 
benne, et voir les horaires d’entrées et sorties afin de faire 
abaisser les bornes rétractables. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
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( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de 
l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une 
attestation d'assurance. 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99439 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00703_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 5 allée Léon Gambetta 13001 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE SAS - Compte n° 99435 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/667 déposée le 1 mars 2021 par Cabinet 
LAUGIER FINE SAS domicilié 129 rue de Rome 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 5 
allée Léon Gambetta 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE SASlui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6,50 m, hauteur 19,60 m, saillie 0,70 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du local situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées.Seule, la responsabilité du 
demandeur sera engagée en cas de non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
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réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99435 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00704_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 486B rue Paradis 13008 Marseille - 
Monsieur CHABAT - Compte n° 99430 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/653 déposée le 26 février 2021 par 
Monsieur Didier CHABAT domicilié 486B rue Paradis 13008 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 486B rue 
Paradis 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 486B rue Paradis 13008 Marseille est 
consenti à Monsieur Didier CHABAT. 
Date prévue d'installation du 16/03/2021 au 26/03/2021. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur l’emplacement réservé au 

stationnement des véhicules au droit de l’immeuble faisant 
l’objet des travaux. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99430 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00705_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 39 rue Léon bourgeois 13001 
Marseille - Cabinet des 5 Avenues SARL - Compte n° 99437 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
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Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/655 déposée le 26 février 2021 par 
Cabinet des 5 avenues SARL domiciliée 2 place Maréchal Foch 
13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet des 5 avenues SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 03486P0 en date du 20 février 2020, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 39 rue Léon Bourgeois 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet des 5 avenues SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7,50 m, hauteur 17 m, saillie 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du local situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement . 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  

L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99437 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00706_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 110 rue d'Endoume 13007 
Marseille - Centre Provençal de Gestion COLIN SAS - Compte 
n° 99431 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/652 déposée le 26 février 2021 par Centre 
Provençal de Gestion COLIN SAS domiciliée 11 rue Montgrand 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
110 rue d’Endoume 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Centre Provençal de Gestion COLIN SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 11 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99431 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00707_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 1 chemin du Roucas Blanc - 
angle 1 boulevard Tellene 13007 Marseille - Monsieur 
JAFFREDO - Compte n° 99432 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/635 déposée le 25 février 2021 par 
Monsieur Jérémy JAFFREDO domicilié 1 boulevard Tellene 
13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose de deux échafaudages au 1 
chemin du Roucas Blanc - angle 1 boulevard Tellene 13007 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Jérémy JAFFREDO lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Côté 1 chemin du Roucas Blanc : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Longueur 8,50 m, hauteur 7,50 m, saillie 0,80 m.  
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de 
la façade. 
A hauteur du 1er étage, soit 3 m, il aura une saillie de 0,80 m. 
Il sera muni de ponts de protection parfaitement étanches, afin 
de permettre le passage des piétons en toute sécurité sous 
l’échafaudage. 
Côté 1 boulevard Tellene : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 8,50 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1 m et 2,50 m au niveau de l’angle du 
bâtiment.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble . 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une restauration de la façade . 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99432 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00713_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public- Pose d'une palissade dans le cadre d'une 
surélévation de 3 étages d'un immeuble d'habitation et parking 
en sous sol- 120 rue Sainte 7 ème arrondissement Marseille- 
Entreprise STAM- Compte N°99440 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part , 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande n° 2021/685 déposée le 02 Mars 2021 par 
l’entreprise STAM ZA du Villard 05600 Guillestre pour le compte 
de la SCCV de l’imprimerie 50 A Corniche Kennedy 7 ème 
arrondissement Marseille, représenté par Monsieur Guidicelli 
Sylvain, 
Considérant que la SCCV de l’imprimerie est titulaire d’un arrêté de 
permis de construire N° 013055 18 00574T01 en date du 08 
Octobre 2019, 
Considérant les avis favorables de principe de la Division 
Réglementation Subdivision Police , Circulation et Stationnement 
du 16 Février 2021, N° T2021- 4763/4764, 
Considérant la demande de pose d’une palissade sise 120 rue 
Sainte 7 ème arrondissement Marseille qu’il y a lieu d’autoriser, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une palissade sise 120 rue Sainte 7 ème arrondissement 
Marseille, pour la surélévation de 3 étages d’un immeuble 
d’habitation et parking en sous sol est consenti à l’entreprise 
STAM . 
 
Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier.. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3   Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'une palissade de type Héras aux dimensions 
suivantes : 
Rue Sainte : Rue Robert : 
Longueur : 24,00 Longueur : 22,00m 
Hauteur : 2,00m au moins Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 3,25m Saillie : 5,00m 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et d'éviter sa 
dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les graffitis et 
les tags. 
Rue Sainte, la circulation des piétons sera interdite sur le trottoir 
coté chantier et sera dévié côté opposé par des aménagements 
provisoires prévus à cet effet par l’entreprise . Rue Robert, la 
circulation des piétons sera interdite sur le trottoir coté chantier et 
sera déviée côté opposé par des aménagements provisoires 
prévus à cet effet par l’entreprise. 
A l’intérieur de la palissade , sera installée une base de vie 
constituée de deux alagecos. 
Une signal étique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter , aux piétons, le trottoir face au chantier. 

En aucune manière, les piétons circuleront sur la chaussée.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2021, le tarif est de 
11,95 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,97 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la 
sécurité et le libre passage des usagers du domaine public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature 
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs 
et Jardins, Monsieur l'Adjoint à la Maire délégué au Bataillon de 
Marins Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
Compte : N° 99440 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00717_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 2 à 16 boulevard de Vintimille 
13015 Marseille - PREMYS AGENCE GENIER DEFORGE 
MEDITERRANEE SAS - Compte n° 99438 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/681 déposée le 2 mars 2021 par 
PREMYS AGENCE GENIER DEFORGE MEDITERRANEE SAS 
domiciliée 20 rue de Copenhague 13127 Vitrolles, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que PREMYS AGENCE GENIER DEFORGE 
MEDITERRANEE SAS est titulaire d'un arrêté de la Ville de 
Marseille, Direction de la Mobilité et du Stationnement, Service 
Réglementation, Division Arrêtés Temporaires, 11 rue des 
Convalescents 13233 Marseille Cedex 20 et ses prescriptions 
en date du 26 février 2021, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 2 à 16 
boulevard de Vintimille 13015 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
PREMYS AGENCE GENIER DEFORGE MEDITERRANEE SAS 
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 100 m, hauteur 2 m, saillie 2 m.  
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade devra rester accessible de jour comme de 
nuitdevra rester accessible de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter aux piétons, le trottoir devant le chantier. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
La corde à nœuds sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
L’installation de la palissade est soumise à une redebvance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un changement d’une gouttière à 
l’identique. 
 

Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99438 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00718_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 127 Corniche Président John 
F Kennedy 13007 Marseille - PAS SARL - Compte n° 99443 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/666 déposée le 1 mars 2021 par PAS 
SARL domicilié 1 traverse Ismael 13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 127 Corniche Président JF Kennedy 
13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par PAS 
SARL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect 
des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 8 m, saillie 0,70 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons devant l'échafaudage en toute sécurité, 
et d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réparation sur la façade existante. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99443 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00719_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage 15 & 17 rue Malaval 13002 
Marseille - CAF DES BDR - Compte n° 99441 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/628 déposée le 25 février 2021 par Caisse 
d’Allocation Familiale des Bouches du Rhône domiciliée 215 
chemin de Gibbes 13348 Marseille Cedex 20, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
15 & 17 rue Malaval 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de non opposition avec prescriptions à 
une déclaration préalable au nom de l’État n° DP 013 055 20 
02234 en date du 5 février 2021, 
Vu l’avis favorable avec prescriptions de l’Architecte des 
Bâtiments de Franc » en date du 14 janvier 2021, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Caisse d’Allocation Familiale des Bouches du Rhône lui est 
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 32 m, hauteur 14 m, saillie 1,50 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 2 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux entrées de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 

secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99441 
Fait le 5 mars 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 79 

 

N° 2021_00720_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 5 rue Xavier Progin - angle 
Impasse Cas 13004 Marseille - Monsieur PASSEREL - Compte 
n° 99442 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/649 déposée le 26 février 2021 par 
Monsieur Christophe PASSEREL domicilié 318 chemin de 
Lieutaud 13420 Gémenos, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 5 
rue Xavier Progin – angle Impasse Cas 13004 Marseille qu'il y 
a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Christophe PASSEREL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 8 m, saillie 0,70 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 0,74 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès aux garages et à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à 
R.421-5 du code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99442 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00721_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 79 boulevard de la Libération 
Général de Monsabert 13001 Marseille - Monsieur 
MIGLIORERO - Compte n° 99434 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/672 déposée le 1er mars 2020 par 
Monsieur Jean Alexandre MIGLIORERO domicilié 140 avenue 
de Saint Antoine 13015 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Jean Alexandre MIGLIORERO est 
titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 19 01007P0 en date du 27 mai 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 14 mai 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
79 boulevard de la Libération Général de Monsabert 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Jean Alexandre MIGLIORERO lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8,50 m, hauteur 15 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir plus de 2 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du local situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 

Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99434 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00722_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 10 rue Jean de Bernardy 13001 
Marseille - POURTAL ADMINISTRATEUR D'IMMEUBLES SAS - 
Compte n° 99433 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/668 déposée le 1er mars 2021 par 
POURTAL ADMINISTRATEUR D’IMMEUBLES SAS domiciliée 5 
rue Saint Jacques 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que POURTAL ADMINISTRATEUR D’IMMEUBLES 
SAS est titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 20 01053P0 en date du 3 
juillet 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 24 juin 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
10 rue Jean de Bernardy 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
POURTAL ADMINISTRATEUR D’IMMEUBLES SAS lui est 
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7,10 m, hauteur 11,70 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du local situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 

Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
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Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99433 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00723_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 153 boulevard de la Libération 
Général de Monsabert 13001 Marseille - Cabinet des 5 avenues 
SARL - Compte n° 99436 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/654 déposée le 26 février 2021 par 
Cabinet des 5 avenues SARL domicilié 2 place Maréchal Foch 
13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet des 5 avenues SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 02671P0 en date du 4 décembre 2020, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 153 boulevard de la Libération 
Général de Monsabert 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet des 5 avenues SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 15 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. Les 
accès à l’entrée de l'immeuble et du commerce situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  

« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99436 
Fait le 5 mars 2021 
 
N° 2021_00724_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - Place Gabriel Péri 13001 Marseille - 
Régie des Transports Métropolitains Établissement Public - 
Compte n° 99439 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/679 déposée le 2 mars 2021 par RÉGIE 
DES TRANSPORTS MÉTROPOLITAINS ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC domiciliée immeuble Astrolabe 79 boulevard de 
Dunkerque 13002 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au place Gabriel 
Péri 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au place Gabriel Péri 13001 Marseille est 
consenti à RÉGIE DES TRANSPORTS MÉTROPOLITAINS 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC. 
Date prévue d'installation du 22/03/2021 au 24/03/2021. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 

Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur la droite de la sortie du 
métro Vieux Port, Place Gabriel Péri 13001 Marseille. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire est invité à se rapprocher de la Division 
Réglementation de la Sûreté Publique de la Ville de Marseille, 
Service Aires Piétonnes pour signaler l’installation de cette 
benne, et voir pour les horaires d’entrées et sorties afin de 
faire abaisser les bornes rétractables. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de 
l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une 
attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99439 
Fait le 5 mars 2021 
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N° 2021_00727_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 11 Place Marceau 13002 
Marseille - Monsieur BIAGGI - Compte n° 99455 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/694 déposée le 3 mars 2021 par Monsieur 
Paul BIAGGI domicilié 49 boulevard Marius Richard 13012 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
11 place Marceau 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de non opposition avec prescriptions à 
une déclaration préalable au nom de L’État n° DP 013 055 20 
02616 en date du 18 décembre 2020. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Paul BIAGGI lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 11,80 m, hauteur 12,44 m, saillie 1,30 m à compter 
du nu du mur. Largeur du trottoir 10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, en toute sécurité, et d'autre 
part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-
chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème 
groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99455 
Fait le 9 mars 2021 
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N° 2021_00728_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 1 rue de L'Evéché - angle place 
de Lenche 13002 Marseille - SEVENIER & CARLINI SAS - 
Compte n° 99454 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/698 déposée le 4 mars 2021 par 
SEVENIER & CARLINI SAS domiciliés 80 boulevard Eugène 
Pierre 13005 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1 
rue de L’Evéché – angle place de Lenche 13002 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SEVENIER & CARLINI SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Côté 1 rue de L’Evéché :  
Longueur 7 m, hauteur 17 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 0,80 m.  
Côté place de Lenche :  
Longueur 7 m, hauteur 17 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir plus de 10 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée, rue de 
L’Evéché et Place de Lenche. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitair devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réhabilitation de façade en 
maçonnerie. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 

de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99454 
Fait le 9 mars 2021 
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N° 2021_00729_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 9 cours Julien 13006 Marseille 
- Immobilière PUJOL - Compte n° 99453 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/682 déposée le 2 mars 2021 par 
IMMOBILIÈRE PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une benne au 9 cours Julien 13006 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
IMMOBILIÈRE PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6,87 m, hauteur 16,30 m, saillie 0,80 m à compter du 
nu du mur. Largeur du trottoir 4,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur) sera 
installée du 22/03/21 au 24/03/21 sur l’emplacement réservé au 
stationnement des véhicules au droit de l’immeuble faisant 
l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit, et sera couverte par mauvais 
temps. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées.Seule, la responsabilité du 
demandeur sera engagée en cas de non respect de ces règles. 
Les travaux concernent au changement de la toiture à 
l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 

Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99453 
Fait le 9 mars 2021 
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N° 2021_00730_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 27 rue Saint Pierre 13005 
Marseille - SYNDICAT DEs COPROPRIÉTAIRES DU 27 RUE 
SAINT PIERRE CHEZ FONCIA MARSEILLE - Compte n° 99452  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/630 déposée le 25 février 2021 par 
Syndicat des Copropriétaires du 27 rue Saint Pierre, chez 
Foncia Marseille domicilié 1 rue Beauvau 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 27 rue Saint Pierre 13005 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Syndicat des Copropriétaires du 27 rue Saint Pierre, chez 
Foncia Marseille lui est accordé aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 5 m, hauteur 12 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-
de-chaussée. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture et de la 
verrière. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 

colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99452 
Fait le 9 mars 2021 
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N° 2021_00731_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 35 boulevard de la Liberté 13001 
Marseille - FONDATION ABBÉ PIERRE - Compte n° 99447 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/488 déposée le 12 février 2021 par 
FONDATION ABBÉ PIERRE domiciliée 3-5 rue Roumainville 
75019 Paris, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 35 boulevard 
de la Liberté 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté n° DMS-SR-T2021-4784 de la Ville de 
Marseille, Direction de la Mobilité et du Stationnement, Service 
Réglementation, Division Arrêtés Temporaires et ses 
prescriptions, 11 rue des Convalescents 13233 Marseille 
Cedex 20 en date du 23 février 2021, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 35 boulevard de la Liberté 13001 Marseille 
est consenti à FONDATION ABBÉ PIERRE. 
Date prévue d'installation du 01/03/2021 au 30/06/2021. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur deux places de 
stationnement en épi sur trottoir, réservées aux véhicules 
devant le N°35 boulevard de la Liberté 13001 Marseille. 
La benne reposera sur des cales afin de ne pas endommager 
le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 

Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de 
l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une 
attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99447 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00732_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 47 rue du Coq - angle rue des 
Abeilles 13001 Marseille - Madame CHEVILLOTTE - Compte n° 
99451 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/689 déposée le 3 mars 2021 par Madame 
Nicole CHEVILLOTTE domiciliée 411 avenue du Prado 13008 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Madame Nicole CHEVILLOTTE est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 02755P0 en date du 11 décembre 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 15 novembre 2019, 



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 89 

 

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
47 rue du Coq – angle rue des Abeilles 13001 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Nicole CHEVILLOTTE lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Côté 47 rue du Coq :  
Longueur 18,10 m, hauteur 10 m, saillie 0,80 m.  
Côté rue des Abeilles :  
Longueur 15,30 m, hauteur 11 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et des locaux situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 

décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99451 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00733_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 40 rue Léon Bourgeois 13001 
Marseille - FONCIA VIEUX PORT - Compte n° 99458 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/691 déposée le 3 mars 2021 par FONCIA 
VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau BP 91872 - 13221 
Marseille Cedex 01, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
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Considérant que FONCIA VIEUX PORT est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 02528P0 en date du 5 novembre 2019, 
Considérant que les prescriptions contenues dans l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
40 rue Léon Bourgeois 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA VIEUX PORT lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 11,30 m, hauteur 19 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du garage situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 

des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99458 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00734_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 255 rue Paradis 13006 Marseille - 
Monsieur FAIS - Compte n° 99448 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/678 déposée le 1 mars 2021 par 
Monsieur Sébastien FAIS domicilié 255 rue Paradis 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
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Considérant que Monsieur Sébastien FAIS est titulaire d'un 
arrêté n° DMS-SR-T202164245 de la Ville de Marseille, 
Direction de la Mobilité et du stationnement, Service 
Réglementation, Division Arrêtés Temporaires, et ses 
prescriptions 11 rue des Convalescents 13233 Marseille Cedex 
20 en date du 28 janvier 2021, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 255 rue 
Paradis 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Sébastien FAIS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 25 m, hauteur 2 m, saillie 2m.  
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les disposition 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée 
de façon à faire emprunter aux piétons le trottoir face au 
chantier. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six 
premiers mois, et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer 
le revêtement. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réhabilitation d’un appartement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 

commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99448 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00735_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 37 rue Dieudé 13006 Marseille - 
PIVOT PANDA SAS - Compte n° 99450 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/684 déposée le 2 mars 2021 par PIVOT 
PANDA SAS domiciliée 18 rue Dieudé 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 37 rue 
Dieudé 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
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Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
PIVOT PANDA SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 9 m, hauteur 2 m, saillie 2 m.  
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade devra rester libre de jour comme de nuit.  
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notament à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée 
de façon à faire emprunter aux piétons le trottoir face au 
chantier. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/pour les six 
premiers mois , et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer 
le revêtement. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un aménagement intérieur. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 

Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99450 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00736_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 41 rue Léon Bourgeois 13001 
Marseille - FONCIA VIEUX PORT - Compte n° 99449 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/688 déposée le 3 mars 2021 par FONCIA 
VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau BP 91872 - 13221 
Marseille Cedex 01, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que FONCIA VIEUX PORT est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 00933P0 en date du 1er juillet 2020, 
Considérant que les prescriptions contenues dans l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
41 rue Léon Bourgeois 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA VIEUX PORT lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
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Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 13 m, saillie 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité. Les accès à 
l’entrée de l'immeuble et du local situés en rez-de-chaussée 
devront rester libres durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 

Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99449 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00737_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 65 boulevard Reynaud 13008 
Marseille - Monsieur KOUVARAKIS - Compte n° 99446 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/697 déposée le 4 mars 2021 par Monsieur 
Stelios KOUVARAKIS domicilié 65 boulevard Reynaud 13008 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
65 boulevard Reynaud 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Stelios KOUVARAKIS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 6,50 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,60 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
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passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99446 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00738_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 83 avenue de la Madrague de 
Montredon 13008 Marseille - L’HYGIÈNE SARL - Compte n° 
99445 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/695 déposée le 3 mars 2021 par 
L’HYGIÈNE SARL domiciliée 284 chemin de la Madrague Ville 
13015 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
83 avenue de la Madrague de Montredon 13008 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
L’HYGIÈNE SARL lui est accordé aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 9 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 2,70 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
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Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un changement de la descente des 
eaux pluviales. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 

de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99445 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00739_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - cantine les 7 vies de Léa – empreinte digitale 
- place du 23 janvier 1943 – 23 et 24 mars 2021 - f202100205 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 2 mars 2021 par : la société empreinte 
digitale, domiciliée au : 28 Rue Godefroy Cavaignac - 75011 Paris, 
représentée par : Monsieur Guillaume HUSSON Régisseur 
Général, 
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Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une cantine de tournage sur la place du 23 janvier 
1943 (13002), du 23 mars 2021 7h30 au 24 mars 2021 18h.  
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage d’une série TV, 
par : la société empreinte digitale, domiciliée au : 28 Rue Godefroy 
Cavaignac - 75011 Paris, représentée par : Monsieur Guillaume 
HUSSON Régisseur Général. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 

La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00740_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - 57 rue Francis davso - Dinh Van - installation 
d'un tapis - du 9 mars au 3 avril 2021 - f202100216 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
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Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 5 mars 2021 par : la société Dinh Van, 
domiciliée au : 15 rue de la paix – 75002 Paris, représentée par : 
Monsieur Frédéric LAPORTE, Holding Dinh Van, Responsable 
Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la demande de la société Dinh a pour objectif de 
favoriser les règles de distanciation sociale imposées par l’État afin 
de faire face à l’épidémie du Covid-19, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer devant le 57 rue Francis Davso (13001), le dispositif 
suivant : 
Un tapis de 8,80m de long sur 1m de large. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : du 9 mars au 3 avril 2021 
Ce dispositif sera installé par : la société Dinh Van, domiciliée au : 
15 rue de la paix – 75002 Paris, représentée par : Monsieur 
Frédéric LAPORTE, Holding Dinh Van, Responsable Légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 

gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
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compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 9 mars 2021 
 
N° 2021_00757_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 104 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - SEVENIER & CARLINI SAS - Compte n° 99486  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/724 déposée le 8 mars 2021 par 
SEVENIER & CARLINI SAS domiciliée 80 boulevard Eugène 
Pierre - 13005 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SEVENIER & CARLINI SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 01248P0 en date du 28 juillet 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 31 août 2020, 
considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 180321, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
104 boulevard Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SEVENIER & CARLINI SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 13 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sur le trottoir, sous et devant l'échafaudage en toute 
sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libres durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 

Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
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Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99486 
Fait le 12 mars 2021 
 
N° 2021_00758_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 13 rue Barbaroux 13001 
Marseille - Madame CIPIERE - Compte n° 99485 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/721 déposée le 8 mars 2021 par Madame 
Émilie CIPIERE domiciliée 13 rue Barbaroux 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
13 rue Barbaroux 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Émilie CIPIERE lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 14 m, saillie 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons, sous l'échafaudage en toute sécurité. 
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
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Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99485 
Fait le 12 mars 2021 
 
N° 2021_00759_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 98 rue Consolat 13001 
Marseille - GIA MAZET SA - Compte n° 99484 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/709 déposée le 5 mars 2021 par GIA 
MAZET SA domiciliée 20 cours Pierre Puget – Agence de la 
Comtesse 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que GIA MAZET SA est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 
01758P0 en date du 16 septembre 2020, 
Considérant que les prescriptions contenues dans l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
98 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par GIA 
MAZET SA lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 14 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité. 
Les accès aux immeubles et aux garages situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
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Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99484 
Fait le 12 mars 2021 
 
N° 2021_00760_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 96 boulevard Vauban 13006 
Marseille - IMMOBILIÈRE PUJOL - Compte n° 99456 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/686 déposée le 2 mars 2021 par 
IMMOBILIÈRE PUJOL domicilié 7 rue du Docteur Jean Fiolle 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 297 rue Paradis 13008 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 20 03125P0 en date du 15 
janvier 2021, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
IMMOBILIÈRE PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 12 m, saillie 0,70 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 3,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous et devant l'échafaudage en toute 
sécurité. 
Les accès aux entrées de l'immeuble et garages situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99456 
Fait le 12 mars 2021 
 



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 102 

 

N° 2021_00761_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 55 rue de la Rotonde 13001 
Marseille - Cabinet POURTAL - Compte n° 99460 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/707 déposée le 5 mars 2021 par Cabinet 
POURTAL domicilié 5 rue Saint Jacques 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet POURTAL est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 
02597P0 en date du 8 décembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 13 novembre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
55 rue de la Rotonde 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet POURTAL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 22 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées de l'immeuble et garages situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99460 
Fait le 12 mars 2021 
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N° 2021_00762_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 44 boulevard Philippon - angle 
boulevard de la Libération Général de Monsabert 13004 
Marseille - Monsieur LAYLE - Compte n° 99478 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/703 déposée le 5 mars 2021 par 
Monsieur Bruno LAYLE domicilié 44 promenade du Grand 
Large 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Bruno LAYLE est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 02883P0 en date du 14 décembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 27 novembre 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 020421, 
Considérant la demande de pose de deux échafaudages de pied 
au 44 boulevard Philippon & 233 boulevard de la Libération – 
Général de Monsabert 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Bruno LAYLE lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide de deux échafaudages de 
pied aux dimensions suivantes :  
Côté boulevard Philippon :  
Longueur 19,50 m, hauteur 9,50 m, saillie 1 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 3,10 m.  
Côté boulevard de la Libération Général de Monsabert :  
Longueur 13,90 m, hauteur 7,50 m, saillie 1 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 2,40 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en 
toute sécurité, et d’autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
L’entreprise en charge des travaux devra être vigilante afin de 
ne pas détériorer le dispositif d’éclairage public qui se trouve 
en façade, ainsi que les potelets en bordure de trottoir. 
Elle est invitée à contacter le service de l’éclairage public, afin 
de signaler l’installation de l’échafaudage. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier, alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 

En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
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Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99478 
Fait le 12 mars 2021 
 
N° 2021_00763_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 206 boulevard de la Libération 
Général de Monsabert 13004 Marseille - Cabinet des 5 avenues 
- Compte n° 99479 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/706 déposée le 5 mars 2021 par Cabinet 
des 5 avenues domicilié 2 place Maréchal Foch 13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet des 5 avenues est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 01394P0 en date du 12 novembre 2020, 
Considérant que l’avis de l’Architecte des Bâtiments de 
France en site patrimonial remarquable devra être respecté, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
206 boulevard de la Libération – Général de Monsabert 13004 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet des 5 avenues lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 12 m, hauteur 17 m, saillie 0,80 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 3,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en 
toute sécurité, et d’autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 

L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
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Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99479 
Fait le 12 mars 2021 
 
N° 2021_00764_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 32 cours Joseph Thierry 13001 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE - Compte n° 99459 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/700 déposée le 5 mars 2021 par Cabinet 
LAUGIER FINE domicilié 129-133 rue de Rome 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINE est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 03521P0 en date du 8 février 2021, 
Considérant que les prescriptions contenues dans l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 210321, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
32 cours Joseph Thierry 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 

Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 4,50 m, hauteur 13,50 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du local situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
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commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99459 
Fait le 12 mars 2021 
 
N° 2021_00766_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 24 rue Montgrand 13006 
Marseille - Ville de Marseille - DGAAVE DTB SUD - Compte n° 
99462 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/730 déposée le 8 mars 2021 par Ville de 
Marseille DGAAVE DTB SUD domiciliée 37 boulevard Périer 
13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
24 rue Montgrand 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par Ville 
de Marseille DGAAVE DTB SUD lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 20 m, hauteur 20 m, saillie 0,73 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 3 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées de l'immeuble et garages situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
Les travaux nécessitent l’installation d’une palissade de 
chantier aux dimensions suivantes : 
Longueur 20 m, hauteur 2 m, saillie 2,40 m. 
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade, devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer 
le revêtement. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
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Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99462 
Fait le 12 mars 2021 
 
N° 2021_00767_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 26 rue du Progrès 13005 Marseille - 
Madame BERNIS - Compte n° 99473 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/714 déposée le 8 mars 2021 par Madame 
Émilie BERNIS domiciliée 26 rue du Progrès 13005 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 26 rue du 
Progrès 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 26 rue du Progrès 13005 Marseille est 
consenti à Madame Émilie BERNIS. 
Date prévue d'installation du 15/03/2021 au 15/04/2021. 

Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur l’emplacement réservé au 
stationnement des véhicules au droit de l’immeuble faisant 
l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire est invité à solliciter la Division 
Réglementation de la Mobilité et Logistique Urbaine de la Ville 
de Marseille, afin de procéder à la neutralisation de 
l’emplacement réservé au stationnement des véhicules. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de 
l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une 
attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment dans le 
cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99473 
Fait le 12 mars 2021 
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N° 2021_00768_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 3 boulevard de L’église 13004 
Marseille - ABC RÉNOVATION SARL - Compte n° 99472 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/701 déposée le 5 mars 2021 par ABC 
RÉNOVATION SARL domiciliée 204 rue Breteuil 13006 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 3 boulevard de 
L’église 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 3 boulevard de L’église 13004 Marseille 
est consenti à ABC RÉNOVATION SARL. 
Date prévue d'installation du 15/03/2021 au 15/04/2021. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur l’emplacement réservé au 
stationnement des véhicules au droit de l’immeuble faisant 
l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire est invité à solliciter la Division 
Réglementation de la Mobilité et Logistique Urbaine de la Ville 
de Marseille, afin de procéder à la neutralisation de 
l’emplacement réservé au stationnement des véhicules.  
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 

Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de 
l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une 
attestation d'assurance. 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99472 
Fait le 12 mars 2021 
 
N° 2021_00769_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 3 cours Jean Ballard 13001 Marseille 
- 7 SARDINES SAS - Compte n° 99467 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/717 déposée le 8 mars 2021 par 7 
SARDINES SAS domiciliée 94 rue Breteuil 13006 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 3 cours Jean 
Ballard 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 3 cours Jean Ballard 13001 Marseille est 
consenti à 7 SARDINES SAS. 
Date prévue d'installation du 19/03/2021 au 21/03/2021. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
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autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée en extrémité sur l’emplacement 
réservé au stationnement des Taxis au droit de l’immeuble 
faisant l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire est invité à se rapprocher de la Division 
Réglementation de la Sûreté publique de la Ville de Marseille 
pour signaler l’installation de cette benne, sur une aire de 
Taxis pour une durée de 3 jours maxi. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de 
l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une 
attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99467 
Fait le 12 mars 2021 
 

 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES SERVICES DE PROXIMITE 
 

DIRECTION DE L’ACCUEIL ET DE LA 
VIE CITOYENNE 
 
N° 2021_00464_VDM DELEGATION DE SIGNATURE 
ACCORDEE A DES AGENTS DU SERVICE DES BMDP 
Vu l’instruction n°82-156 B du 1er septembre 1982 du Ministère du 
Budget modifiée par la circulaire du 30 mars 1989, 
ARRETONS  
 
ARTICLE 1 En l’absence ou en cas d’empêchement de 
l’Adjointe au Maire en charge de l’État Civil, d’Allô Mairie et de 
l’Accueil des nouveaux Marseillais, délégation de signature est 
donnée, pour l’établissement des certificats d’hérédité, à :  
Madame GEBELIN / JOSEPH Sophie 
Attaché Territorial Principal 
Responsable du Service des Bureaux Municipaux de Proximité 
Identifiant 1997 0371 
Madame GUEYDAN Christine 
Rédacteur 
Responsable de la Division Réglementation Citoyenneté  
Identifiant 1988 0293 
 
ARTICLE 2 La présente délégation deviendra nulle à la 
date où ces agents cesseront d’exercer leurs fonctions au sein du 
Service des Bureaux Municipaux de Proximité. 
 
ARTICLE 3 La signature manuscrite des intéressées sera 
suivie de l’indication de leurs prénom et nom. 
 
ARTICLE 4 Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le 
Préfet des Bouches-du-Rhône. 
 
ARTICLE 5  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et publié dans le Recueil des Actes Administratifs de la 
Ville de Marseille. 
Fait le 8 mars 2021 
 
N° 2021_00465_VDM DELEGATION DE SIGNATURE 
ACCORDEE A DES AGENTS DU SERVICE DES BMdP 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, Article 
L.2511.27, 
ARRETONS  
 
ARTICLE 1  Délégation de signature est donnée, pour la 
cote et le paraphe des registres dans les secteurs d’activités dont 
le Maire a compétence, aux agents titulaires, ci-après désignés, du 
Service des Bureaux Municipaux de Proximité : 
Madame GEBELIN / JOSEPH Sophie 
Attaché Territorial Principal 
Responsable du Service des Bureaux Municipaux de Proximité 
Identifiant 1997 0371 
Madame GUEYDAN Christine 
Rédacteur 
Responsable de la Division Réglementation Citoyenneté  
Identifiant 1988 0293 
 
ARTICLE 2  Le paraphe ne peut s’effectuer que sur un 
registre dont les pages sont numérotées et vierges de toute 
annotation. 
Les Établissements possédant ces registres doivent avoir une 
résidence sur la Commune. 
 
ARTICLE 3  La présente délégation deviendra nulle à la 
date où ces agents cesseront d’exercer leurs fonctions au sein du 
Service des Bureaux Municipaux de Proximité. 
 
ARTICLE 4  La signature manuscrite des intéressées sera 
suivie de l’indication de leurs prénom et nom. 
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ARTICLE 5  Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le 
Préfet des Bouches du Rhône. 
 
ARTICLE 6  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressées et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville 
de Marseille. 
Fait le 8 mars 2021 
 

DIRECTION DES OPERATIONS 
FUNERAIRES 
 
21/027 – acte pris sur délégation - Reprise d’une concession 
d’une durée de 15 ans sise dans le cimetière Saint-Pierre. 
 (L.2122-22-8°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les  
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 
autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise des 
concessions, 
Vu l’arrêté N°2020_03115_VDM du 24 décembre 2020, 
Considérant que conformément aux articles L 2223-15 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales, l’emplacement 
situé dans le cimetière de Saint-Pierre est redevenu propriété 
communale pour défaut de paiement de nouvelles redevances au 
terme du contrat de quinze ans et à l’expiration du délai légal 
supplémentaire de deux ans. 
DECIDONS 
 
ARTICLE UNIQUE   La concession d’une durée de 15 
ans sise dans le cimetière de Saint-Pierre désignée en annexe est 
reprise par la Ville pour défaut de paiement de nouvelles 
redevances à l’issue du terme du contrat initial. 
Pour le Maire et par délégation 
Hattab FADHLA 
 
ANNEXE 
Cimetière Saint-Pierre – Concessions cases 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
 
N° 
TITRE

 
DATE  

Bât Etage Côté N° 

M. Max 
SAHATDJIAN 

J 7ème Ouest 11688 35366 25/02/2002 

Fait le 9 mars 2021 
 
21/028 – Acte pris sur délégation - Reprise de concessions 
d’une durée de 15 ans et de 30 ans sises dans le cimetière 
Saint-Pierre. 
(L.2122-22-8°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 
autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise des 
concessions, 
Vu l’arrêté N°2020_03115_VDM du 24 décembre 2020, 
Considérant que conformément aux articles L 2223-15 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales, les emplacements 
situés dans le cimetière de Saint-Pierre sont redevenus propriété 
communale pour défaut de paiement de nouvelles redevances au 
terme du contrat de quinze ans et trente ans et à l’expiration du 
délai légal supplémentaire de deux ans. 
DECIDONS 
 
ARTICLE UNIQUE   Les concessions d’une durée de 15 
ans et de 30 ans sises dans le cimetière de Saint-Pierre désignées 
en annexe sont reprises par la Ville pour défaut de paiement de 
nouvelles redevances à l’issue du terme du contrat initial. 
 
ANNEXE 
Cimetière Saint-Pierre – Concessions cases 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
 
N° 
TITRE

 
DATE  

Bât Etage Côté N° 

Mme Caterina 
BELLANCA 
née DI 
GIORGIO 

N 2ème Ouest 17174 33879 16/02/2000 

Mme Marie 
ENDIGNOUX 
née 
GUICHARD 

N 2ème Ouest 17187 31826 19/01/1998 

M.PICARELLA 
Jean-Michel 

N 2ème Ouest 17198 19498 28/08/1984 
 
 
 

Mme Marie 
ALBALADEJO 
née 
RODRIGUEZ 

N 2ème Est 17223 27486 02/03/1994 

M.VIVARRAT 
PERRIN Jean 

N 2ème Est 17233 20154 20/01/1987 

M. Michel 
DENDEWICZ 

N 2ème Est 17248 23027 06/09/1990 

Mme 
BURGER 
Christiane 

N 2ème Est 17259 20305 23/06/1987 

Aux Hoirs de 
M. Joseph 
SERRE rep 
par Mme 
Christiane 
LAURENZI 
née 
AMBROSIONI 

N 3ème Ouest 17265 31850 26/01/1998 

M. 
CASANOVAS 
Marcel 

N 3ème Ouest 17335 17653 10/03/1983 

Mme Elisabeth 
DELACHAUX 
née ROUX 

N 3ème Est 17384 32120 27/04/1998 

M. RAMOS 
François 

N 3ème Est 17386 17717 11/03/1983 

M. COCHINI 
Robert 

N 3ème Est 17405 17747 23/03/1983 

M. FERRETTI 
Antoine 

N 4ème Ouest 17408 22083 31/07/1989 

Aux Hoirs de 
M. Gaston 
Maurice 
LENOIR Rep 
par M. 
Jacques 
LENOIR 

N 4ème Ouest 17429 34098 26/05/2000 

Mme 
CUCCHIETTI 
Marie Rose 

N 4ème Ouest 17442 17792 11/03/1983 

Mme 
MADONNA 
Lucienne 

N 4ème Ouest 17459 25521 12/10/1992 

M. CUSSET 
Joseph 

N 4ème Ouest 17467 17835 11/03/1983 

Mme 
Fernande 
LEHEBEL née 
PICHONNIER 

N 4ème Ouest 17482 36311 26/05/2003 
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Mme 
Christiane 
BUTTIGIEG 
née PARIS 

N 5ème Ouest 17598 32093 17/04/1998 

M. Franz 
BRZOKEWICZ 

N 5ème Ouest 17619 36315 27/05/2003 

Mme Lydie 
CURCURU 
née 
BONFIGLIO 

N 5ème Ouest 17651 32323 29/06/1998 

M. 
BARBILLON 
Georges 

N 5ème Ouest 17653 18161 09/06/1983 

 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
 
N° 
TITRE

 
DATE  

Bât Etage Côté N° 

Mme 
NICOLINO 
Paulette 

N 5ème Ouest 17668 18120 06/05/1983 

M. Pierre 
CASCETTA 

N 5ème Ouest 17671 32153 07/05/1998 

M. Louis 
CASULA 

N 5ème Ouest 17682 32150 06/05/1998 

Mme Marie 
Louise ORSINI 
née 
SOCCODATO 

N 5ème Ouest 17705 33336 08/07/1999 

Aux Hoirs de 
Mme 
BONACCORSI 
Camila née 
CATARAME 
Rep par M. 
Ignazio 
BONACCORSI 

N 5ème Est 17744 25450 17/09/1992 

Aux Hoirs de 
M. Ignace 
BONACCORSI 
Rep par M. 
François 
BONACCORSI 

N 5ème Est 17747 35880 18/11/2002 

M. PRISCO 
Joseph 

N 5ème Est 17748 22984 08/08/1990 

Mme Yolande 
SALVARELLI 
née 
DORANGEON 

N 5ème Est 17763 32175 14/05/1998 

Mme Yolande 
SALVARELLI 
née 
DORANGEON 

N 5ème Est 17766 35324 05/02/2002 

M. Pierre 
LAFAGE 

N 5ème Est 17784 36275 07/05/2003 

Aux Hoirs de 
Mme Angèle 
MANISCALCO 
Rep par Mme 
Marie Elise 
BOUGUERA 
née 
MANISCALCO 

N 5ème Est 17786 33300 24/06/1999 

Mme BENELLI 
Huguette 

N 5ème Est 17795 15233 07/09/1981 

Mme 
Joséphine 
PIERCECCHI 
née 
GIAMPIETRI 

N 5ème Est 17797 36300 
 

19/05/2003 

M. LAGREGA 
Robert 

N 5ème Est 17808 18145 09/06/1983 

M. Gustave 
MAUREL 

N 5ème Est 17834 32262 12/06/1998 

Mme CARLI 
Vve MARIOTTI 
Marie 

N 6ème Ouest 17868 18444 23/06/1983 

M. Claude 
ARQUIZAN  

N 6ème Ouest 17922 32067 08/04/1998 

M. Denis 
CRUZ 

N 6ème Ouest 17940 27350 24/01/1994 

M. NIZARD 
Robert 

N 6ème Ouest 17951 23837 23/07/1991 

Mme 
DELAPORTE 
Fernande 

N 6ème Est 18015 18435 23/06/1983 

Mme 
Bernadette D’ 
OVIDIO  

N 6ème Est 18078 32282 16/06/1998 

Mme Thérèse 
JULIEN née 
BROCCHIERO 

N 6ème Est 18083 36130 26/02/2003 

Mme Renée 
BUFFET 

N 7ème Ouest 18171 33184 04/05/1999 

 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
 
N° 
TITRE

 
DATE  

Bât Etage Côté N° 

Aux Hoirs de 
Mme Angèle 
LOMBARDO 
Rep par Mme 
Marie Thérèse 
LEONE 

N 7ème Ouest 18179 36682 01/12/2003 

M. DI MAGGIO 
Ange 

N 7ème Ouest 18205 18655 26/09/1983 

M. 
ROLLANDIN 
Henri 

N 7ème Est 18291 18778 07/11/1983 

M. Michel 
VIGNE  

N 7ème Est 18301 18845 30/11/1983 

Mme CIMA 
Anne 

N 7ème Est 18342 18824 30/11/1983 

Mme Maria 
CIDDA née 
SODDU 

N 8ème Ouest 18400 33044 11/03/1999 

M. Claude 
ALLIO 

N 8ème Ouest 18438 22471 08/01/1990 

M. Joseph 
STAMPARDO 

N 8ème Ouest 18459 33622 08/11/1999 

M. Jean Pierre 
GIROZ 

N 8ème Ouest 18467 19659 19/03/1985 

Aux Hoirs de 
M. Maurice 
CAMUS Rep 
par Mme
Michèle 
ROBERT née 
CAMUS 

N 8ème Ouest 18508 33223 19/05/1999 

Mme Nicole 
SARIAN 

N 8ème Ouest 18510 30461 18/11/1996 

M. LECOQ 
Gilbert 

N 8ème Est 18545 20055 23/01/1987 

Mme Dorothée 
NAVARRO 

N 8ème Est 18562 33940 08/03/2000 
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Mme Julia 
FLORI 

N 8ème Est 18629 22426 05/12/1989 

Mme GAYET 
Raymonde 

N 8ème Est 18633 19072 10/01/1984 

Mme Marianna 
FANIGLIULO 
née LABATE 

N 8ème Est 18635 32968 19/02/1999 

Fait le 9 mars 2021 
 
21/029 - Reprise de concessions d’une durée de 15 ans sises 
dans le cimetière Vieux Valentine. 
(L.2122-22-8°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 
autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise des 
concessions, 
Vu l’arrêté N°2020_03115_VDM du 24 décembre 2020, 
Considérant que conformément aux articles L 2223-15 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales, les emplacements 
situés dans le cimetière Vieux Valentine sont redevenus propriété 
communale pour défaut de paiement des nouvelles redevances au 
terme des contrats de quinze ans et à l’expiration du délai légal 
supplémentaire de deux ans. 
DECIDONS 
 
ARTICLE UNIQUE  Les concessions d’une durée de 
quinze ans sises dans le cimetière désignées en annexe sont 
reprises par la Ville pour défaut de paiement des nouvelles 
redevances à l’issue du terme du contrat initial. 
ANNEXE – CIMETIERE VIEUX VALENTINE 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
N° 
TITRE 

 
DATE  

CARRE N° 

COQUEREL 
Robert 

C 114 36248 18/04/2003 

PORTELLI Félix A 10 34874 05/06/2001 

Fait le 9 mars 2021 
 
21/035 – Acte pris sur délégation - Reprise de concessions 
d’une durée de 15 ans sises dans le cimetière Mazargues. 
(L.2122-22-8°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°20/0670/EFAG, du 21 décembre 2020 
autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise des 
concessions, 
Vu l’arrêté N°2020_03115_VDM du 24 décembre 2020, 
Vu la délibération N°11/0308/SOSP du 4 avril 2011 approuvant 
l'estimation des monuments et caveaux dans le cadre des reprises 
des concessions. 
Considérant que conformément aux articles L 2223-15 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales, les emplacements 
situés dans le cimetière de Mazargues sont redevenus propriété 
communale pour défaut de paiement des nouvelles redevances au 
terme des contrats de quinze ans et à l’expiration du délai légal 
supplémentaire de deux ans. 
DECIDONS 
 
ARTICLE UNIQUE  Les concessions d’une durée de 15 
ans sises dans le cimetière de Mazargues désignées en annexe 
sont reprises par la Ville pour défaut de paiement des nouvelles 
redevances à l’issue du terme du contrat initial. 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE – CIMETIERE DE MAZARGUES 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
N° 
TITRE 

 
DATE  

CARRE RANG N° 

 
Mme Sophie 
BETRAND-GUY 

 
4 

 
 
9 

 
89073 

 
14/09/1998 
 

 
M. Lionel DAO 

 
4 

 
 
20 

 
89263 

 
20/10/1998 
 

Fait le 12 mars 2021 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES FINANCES ET DES MOYENS 
GENERAUX 
 

DIRECTION DE LA COMPTABILITE 
 
21/024 – Acte pris sur délégation – Modification de l’acte pris 
sur délégation n°18/112 du 13 juin 2018. 
(L.2122-22-7°-L.2122-15) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG en date du 21 décembre 2020 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de l’article L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu l’arrêté n° 2020_03093_VDM du 24 décembre 2020 donnant 
délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les 
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ; 
Vu l’acte pris sur délégation n° 18/112 du 13 juin 2018 instituant 
une régie de recettes auprès du Service Nautisme et Plongée ; 
Considérant la nécessité de modifier l’adresse et de rajouter un 
mode d’encaissement à la régie de recettes du Service Nautisme 
et Plongée et l'avis conforme en date du 28 janvier 2021 de 
Monsieur l'Administrateur des Finances publiques, comptable de 
Marseille municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
- DÉCIDONS - 
 
Article 1   L’article 3 de l’acte pris sur délégation 
n°18/112 du 13 juin 2018 est modifié comme suit :  
" Cette régie est installée dans les locaux occupés par le Service 
Nautisme et Plongée, 1 place Saint Eugène, 13007 Marseille. " 
 
Article 2   L’article 4 de l’acte pris sur délégation 
n°18/112 du 13 juin 2018 est modifié comme suit :  
" Les recettes désignées à l'article 2 sont encaissées selon les 
modes de recouvrement suivants :  
chèques, 
virements bancaires, 
cartes bancaires, TPE (avec ou sans contact) ou à distance. 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de tickets ou de 
quittances. " 
 
Article 3   Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 9 mars 2021. 
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21/025 – Acte pris sur délégation - Modification de l’article 1 
de l’acte pris sur délégation n°17/094 du 12 avril 2017. 
(L.2122-22-7°-L.2122-15) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG en date du 21 décembre 2020 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de l’article L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu la délibération n° 19/0289/EFAG du 1er avril 2019 portant sur la 
modification de l’organisation des services de la ville de Marseille ;  
Vu la délibération n° 19/0617/DDCV du 17 juin 2019 portant sur 
l’organisation de la Direction Générale Adjointe à la Sécurité ; 
Vu l'arrêté n° 2020_03093_VDM du 24 décembre 2020 donnant 
délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les 
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ;  
Vu l'acte pris sur délégation n° 17/094 R du 12 avril 2017 instituant 
une régie de recettes auprès de la Direction de la Gestion urbaine 
- Service de la Mobilité urbaine ; 
Considérant la nécessité de modifier l'intitulé de la régie de la 
Direction de la Gestion urbaine - Service de la Mobilité urbaine 
suite à la réorganisation des services de la ville de Marseille et l'avis 
conforme en date du 23 février 2021 de Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence 
- DÉCIDONS - 
 
Article 1   L'article 1 de l’acte pris sur délégation susvisé 
n° 17/094 du 12 avril 2017 est modifié comme suit : 
" Il est institué auprès de la Direction Générale Adjointe à la 
Sécurité - Direction de la Mobilité et du Stationnement, une 
régie de recettes pour l'encaissement des droits de stationnement 
au parking Borély. " 
 
Article 2   Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au recueil des actes administratifs. 
Fait le 9 mars 2021. 
 
21/026 – Acte pris sur délégation - Abrogation de l’arrêté 
n°15/4233 R du 29 juillet 2015 et modification de l’article 1 de 
l’arrêté n°14/412 R du 12 mars 2014 
(L.2122-22-7°-L.2122-15) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG en date du 21 décembre 2020 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de l’article L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu la délibération n° 18/0388/EFAG du 25 juin 2018 portant sur 
l’ajustement de l’organigramme de la Direction Générale des 
Finances et des Moyens Généraux ;  
Vu l'arrêté n° 2020_03093_VDM du 24 décembre 2020 donnant 
délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les 
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ;  
Vu l'arrêté n° 14/4120 R du 12 mars 2014 instituant une régie de 
recettes auprès de la Direction de la Logistique - Service 

Administration Générale, modifié par l’arrêté n° 15/4233 R du 
29 juillet 2015 ; 
Considérant la nécessité de modifier l'intitulé de la régie de la 
Direction de la Logistique - Service Administration Générale suite 
à la réorganisation des services de la ville de Marseille et l'avis 
conforme en date du 23 février 2021 de Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence, 
- DÉCIDONS - 
 
Article 1   L'arrêté susvisé n° 15/4233 R du 29 juillet 2015 
est abrogé. 
 
Article 2   L'article 1 de l’arrêté susvisé n° 14/4120 R du 
12 mars 2014 est modifié comme suit : 
" Il est institué auprès de la Direction Générale des Finances et 
des Moyens Généraux - Mission Gestion Logistique et 
Technique, une régie de recettes dite " régie Ventes aux enchères 
" pour l’encaissement des produits de la vente de matériels et 
mobiliers usagés. " 
 
Article 3  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au recueil des actes administratifs. 
Fait le 9 mars 2021. 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DE L'ACTION JURIDIQUE 
 

DIRECTION DES MARCHES ET 
PROCEDURES D'ACHATS PUBLICS 
 
N° 2021_00630_VDM Indemnité forfaitaire allouée aux maîtres 
d’œuvre lors des jurys de concours ou des commissions de 
maîtrise d'oeuvre 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la délibération n° 97/032/EFAG du 27 janvier 1997 approuvant 
le montant de l’indemnisation forfaitaire des représentants du 
collège des maîtres d’œuvre des jurys de concours conclu selon 
des dispositions du Code des Marchés Publics, 
Vu l’article 2 de la délibération susvisée précisant que le forfait sera 
mis à jour annuellement à compter du 1er janvier en fonction de 
l’indice ingénierie. 
ARRETONS 
 
Article 1   Le montant de l’indemnité forfaitaire allouée 
aux maîtres d’œuvre lors des jurys de concours ou des 
commissions de maîtrise d’œuvre fixé par délibération 
N°97/032/EFAG du 27 janvier 1997 s’élève, en application du 
pourcentage d’augmentation de l’indice ingénierie, à 235,93 euros 
H.T., à compter du 1er janvier 2021 (variation de l’indice Ingénierie 
de novembre 2019 à novembre 2020 = 1,010) 
 
Article 2   M. le Directeur Général des Services est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs. 
Fait le 4 mars 2021 
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DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES RESSOURCES HUMAINES 
 

DIRECTION DES CARRIERES ET DE LA 
FORMATION 
 
N° 2021_00559_VDM Arrêté portant établissement des lignes 
directrices de gestion en matière de promotion 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et 
obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale en son article 
33-5 ; 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique ; 
Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes 
directrices de gestion et à l’évolution des attributions des 
commissions administratives paritaires ; 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 2 décembre 2020, relatif 
au projet de lignes directrices de gestion de la ville de Marseille en 
matière de promotion ; 
Vu la délibération du conseil municipal N° 20/0725/EFAG du 21 
décembre 2020 approuvant le projet susvisé lors de la séance du 
21 décembre 2020 ; 
ARRETE 
 
Article 1  Les lignes directrices de gestion en matière de promotion 
de la Ville de Marseille sont arrêtées conformément au document 
annexé au présent arrêté. 
 
Article 2 Les lignes directrices de gestion s’appliqueront en vue 
des décisions individuelles relatives aux promotions, prises à 
compter du 1er janvier 2021 
 
Article 3  Les lignes directrices de gestion en matière de promotion 
sont établies pour une durée de 6 ans et pourront faire l’objet, en 
tout ou partie, d’une révision en cours de période après avis du 
comité technique.  
 
Article 4 Le directeur général des services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 5  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un 
délai de 2 mois à compter de sa publication et sa réception par le 
représentant de l'État. 
Fait le 4 mars 2021 
 
N° 2021_00560_VDM Arrêté portant composition des 
Commissions Consultatives Paritaires 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 84-53 du 16 janvier 1984, modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment 
son article 136, 
Vu le décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016, modifié, relatif 
aux commissions consultatives paritaires et aux conseils de 
discipline de recours des agents contractuels de la fonction 
publique territoriale, 
Vu notre arrêté n°2019-00282 du 24 janvier 2019 fixant la 
composition des commissions consultatives paritaires, en ce qui 
concerne les représentants de l’autorité territoriale, 
Vu le procès-verbal des élections des membres représentant le 
personnel au sein des commissions consultatives paritaires, qui se 
sont déroulées le 6 décembre 2018, 
Vu le courrier du 22 mai 2020 de Monsieur le Secrétaire Général 
du Syndicat FO, Territoriaux Ville de Marseille, Métropole Aix-
Marseille-Métropole, nous informant des démissions de Mesdames 
Lamia DRIDI, Sylvie BARBIERI et Virginie ALFONSI/ PUDDU, 
représentantes du personnel de catégorie C contractuel, de la 
démission de Monsieur Florian FILIPPI représentant du personnel 
de catégorie B contractuel et des démissions de Mesdames Tracy 
PERRIMOND, Odile GABRIELLI/ BARON et Julia EMMANUELLA, 
représentantes du personnel de catégorie A contractuel, 

Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour l’arrêté susvisé suite à la 
séance du conseil municipal du 21 décembre 2020, au cours de 
laquelle de nouveaux adjoints ont été désignés ; 
ARRÊTONS  
 
Article 1  L’arrêté n°2019-00282 du 24 janvier 2019 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2  La composition des Commissions Consultatives 
Paritaires de la Ville de Marseille pour les Catégories A, B et C est 
établie comme suit : 
 
REPRESENTANTS DE L’AUTORITE TERRITORIALE 
 

Membres titulaires 
Mme Olivia FORTIN 
(Présidente de 
séance) 

Adjointe au Maire Catégorie A, B 
et C 

M. Jean-Pierre 
COCHET 

Conseiller 
Municipal 

Catégorie A, B 
et C 

Mme Aurélie 
BIANCARELLI - 
LOPES 

Adjointe au Maire Catégorie A, B 
et C 

M. Christophe 
HUGON 

Conseiller 
Municipal 

Catégorie A, B 
et C 

Mme Sophie 
GUERARD 

Adjointe au Maire Catégorie C 

Membres suppléants 
M. Yannick 
OHANESSIAN  

Adjoint au Maire Catégorie A, B 
et C 

M. Sami BENFERS Conseiller 
Municipal 

Catégorie A, B 
et C 

Mme Marie-José 
CERMOLACCE 

Conseillère 
Municipale 

Catégorie A, B 
et C 

M. Ahmed HEDDADI Conseiller 
Municipal 

Catégorie A, B 
et C 

Mme Christine 
JUSTE 

Adjointe au Maire Catégorie C 

 
REPRESENTANTS DU PERSONNEL  
 
Catégorie hiérarchique A : 
 

Membres titulaires Formation syndicale 
Anthony ABEL FO 
Jean- René DA 
CONCEICAO FO 

Bruno DUMOLLARD FO 

Philippe NAVA FO 
Membres suppléants Formation syndicale 
Béatrice JOUVE FO 
Gilles EGUIENTA FO 
Louis Alexandre NICOLINI FO 
Cécile BOUSQUET MELOU FO 

 
Catégorie hiérarchique B : 
 

Membres titulaires Formation syndicale 
Bruno HERMANN FO 
Fatiha KOUBAA/BALABEL FO 
Jakub TROJANOWSKI FO 
Julien APERGHIS- 
TRAMONI FO 

Membres suppléants Formation syndicale 
Sylvia MARREAU FO 
Elisa SCHILLACI FO 
Sophien ABID FO 
Emmanuel DERUNGS FO 
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Catégorie hiérarchique C : 
 

Membres titulaires Formation syndicale 
Salim BOUNOUAR  FO 
Steven GARCIA FO 
Sabrina MAMI FO 
Emmanuella 
BUONSIGNORI FO 

Hakima GUEDOUDOU FO 
Membres suppléants Formation syndicale 
Sabrina RANALDI FO 
Djaloud AHAMADA FO 
Alicia DEMARLY FO 
Marine PERES FO 

 
Article 3  Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille est chargé de veiller à l’exécution du présent arrêté.  
Fait le 4 mars 2021 
 
N° 2021_00562_VDM Arrêté portant délégation de signature en 
matière d'ordres de mission, Direction Générale Adjointe des 
Ressources Humaines 
Vu les articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001, modifié, fixant les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements des personnels des collectivités locales, et 
notamment ses articles 5 et 6,  
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille en 
vertu de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa signature en ces 
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille, 
CONSIDÉRANT 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’administration, d’octroyer des délégations de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés,  
ARRÊTONS 
 
Article 1  La délégation de signature est donnée à 
Monsieur Yves RUSCONI, Directeur Général Adjointe des 
Ressources Humaines, identifiant n° 1976 0593, pour les départs 
en formation de l'ensemble des fonctionnaires et agents non-
titulaires de la Ville de Marseille, ainsi que pour signer les ordres 
de mission en Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur des 
fonctionnaires et agents non-titulaires relevant de son autorité. 
 
Article 2   En cas d’absence ou d’empêchement, 
Monsieur Yves RUSCONI sera remplacé dans l’exercice de cette 
délégation par Madame Béatrice LAUTARD, Directeur de la 
Gestion et de l’Administration au sein de la Direction Générale 
Adjointe des Ressources Humaines, identifiant n° 1997 0464. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané, 
Monsieur Yves RUSCONI et Madame Béatrice LAUTARD seront 
remplacés dans l’exercice de cette même délégation par Madame 
Corinne ROSMINI, Attachée hors classe, Responsable de la 
Direction des Carrières et de la Formation au sein de la Direction 
Générale Adjointe des Ressources Humaines, identifiant n° 1985 
0238. 
 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de veiller à l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
Fait le 4 mars 2021 
 
 
 
 
 

N° 2021_00563_VDM Arrêté portant délégation de signature en 
matière de de marchés publics, Direction Générale Adjointe 
des Ressources Humaines 
Vu les articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire, 
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille en 
vertu de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa signature en ces 
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille, 
Vu l'arrêté de délégation de signature du Maire n° 
2020_03079_VDM du 22/12/2020, et notamment son article 2,  
CONSIDÉRANT 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’administration, d’octroyer des délégations de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés, dans les domaines de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a 
reçu de délégation, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   La délégation de signature est donnée à 
Monsieur Yves RUSCONI, Directeur Général Adjointe des 
Ressources Humaines, identifiant n° 1976 0593, pour toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des Marchés et Accords-Cadres dont le montant est 
inférieur à 90000 euros HT, ainsi que pour toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget, dans son domaine de compétence. 
 
Article 2   En cas d’absence ou d’empêchement, 
Monsieur Yves RUSCONI sera remplacé dans l’exercice de cette 
délégation par Madame Béatrice LAUTARD, Directeur de la 
Gestion et de l’Administration au sein de la Direction Générale 
Adjointe des Ressources Humaines, identifiant n° 1997 0464. 
 
Article 3  En cas d’absence ou d’empêchement 
simultané, Monsieur Yves RUSCONI et Madame Béatrice 
LAUTARD seront remplacés dans l’exercice de cette même 
délégation par Madame Corinne ROSMINI, Attachée hors classe, 
Responsable de la Direction des Carrières et de la Formation au 
sein de la Direction Générale Adjointe des Ressources Humaines, 
identifiant n° 1985 0238. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de veiller à l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de 
Marseille. 
Fait le 4 mars 2021 
 
N° 2021_00565_VDM Arrêté portant délégation de signature de 
M. Yves RUSCONI, Directeur Général Adjoint des Ressources 
Humaines 
Vu les articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et 
obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 décembre 2020, 
portant élection du Maire de Marseille, 
Vu l’arrêté n° 2017/18281 portant détachement de Monsieur Yves 
RUSCONI sur l’emploi de Directeur Général Adjoint des 
Ressources Humaines, emploi fonctionnel de Directeur Général 
Adjoint des Services, à compter du 1er juin 2017, 
Vu l’arrêté n° 2020_03140_VDM du 31 décembre 2020, portant 
délégation de signature en matière de ressources humaines à 
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Monsieur Yves RUSCONI, Administrateur territorial détaché sur 
l’emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des Ressources 
Humaines, ainsi qu’à d’autres fonctionnaires, 
CONSIDÉRANT 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’administration, d’octroyer une délégation de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’arrêté de délégation de signature n° 
2020_03140_VDM du 31 décembre 2020 est abrogé. 
 
Article 2   La délégation de signature est donnée à 
Monsieur Yves RUSCONI, Administrateur territorial détaché sur 
l’emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des Ressources 
Humaines, identifiant n° 1976 0593 pour ce qui concerne : 
- les lettres informant un agent contractuel engagé pour une durée 
déterminée susceptible d'être renouvelée, de l’intention de 
l’administration de renouveler son engagement, 
- les conventions passées entre la Ville de Marseille et les 
organismes extérieurs pour l'accueil dans les services municipaux 
de personnes admises à effectuer un stage, 
- les déclarations de vacance et de création d’emplois pour les 
agents de catégories B et C, 
- les déclarations de nomination, 
- les conventions pour l’organisation de concours avec épreuve, 
- les conventions et les actes relatifs au placement en période de 
préparation au reclassement, 
- les actes relatifs aux changements d'emploi et de service, pour 
l'ensemble des agents municipaux de catégories B et C, 
- les actes relatifs à l'attribution , la modification et le retrait de la 
Nouvelle Bonification Indiciaire, 
- les actes relatifs aux prolongations de stage, 
- les actes portant renouvellement de la période d’essai prévue par 
les contrats d’engagement, 
- les actes portant reclassement pour inaptitude physique des 
agents reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions, 
- les actes relatifs à la mise à disposition sortante, au 
renouvellement et à la fin de mise à disposition des fonctionnaires 
titulaires et des agents contractuels, 
- les copies certifiées conformes des conventions relatives à la 
mise à disposition de personnel municipal et leurs annexes, ainsi 
que de leurs avenants, 
- les actes relatifs au régime du travail à temps partiel sur 
autorisation et à temps partiel de droit, ainsi qu'au temps partiel 
thérapeutique, 
- les actes relatifs au congé de présence parentale (attribution, 
renouvellement, réintégration, maintien), 
- les actes portant octroi de congé de solidarité familiale et de 
congé de proche aidant, 
- les actes portant octroi de congé de formation professionnelle, de 
congé de paternité et d’accueil de l’enfant, de congé bonifié, 
- les actes relatifs à la position d'accomplissement du service 
national et des activités dans la réserve opérationnelle, dans la 
réserve sanitaire et dans la réserve civile de la police nationale, 
- les actes relatifs à la situation des agents placés en congé pour 
accident de service ou maladie professionnelle, et en congé de 
maladie (congé de maladie ordinaire, congé de longue maladie, 
congé de longue durée, et congé de grave maladie), après examen 
par les médecins contrôleurs, le comité médical départemental, ou 
la commission de réforme, et aux modifications de traitement 
inhérentes à ces situations, 
- les actes relatifs aux allocations temporaires d'invalidité, 
- les courriers de saisine de la Commission de Déontologie prévue 
à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, et les 
appréciations sur les demandes effectuées dans ce cadre, 
- les actes pris après avis du Comité Médical Départemental et du 
Comité Médical Supérieur, 
- les actes portant octroi et refus d'imputabilité au service d'un 
accident ou d'une maladie, 
- les actes relatifs à l'octroi et au refus des autorisations spéciales 
d'absence pour mandat syndical, 
- les actes relatifs à l'octroi et au refus de décharges d'activité de 
service pour activités syndicales, 
- les autorisations et les refus d'autorisation de cumul d'activités à 
titre accessoire des fonctionnaires et agents contractuels, en 
application de l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, 

- les actes relatifs aux positions de détachement et d’intégration 
directe (attribution, renouvellement, réintégration), 
- les actes relatifs aux positions de disponibilité et de congé 
parental (attribution, renouvellement, réintégration, maintien), 
- les actes portant octroi de congé non rémunéré pour les agents 
stagiaires et contractuels, 
- les courriers relatifs à l’engagement d'une procédure disciplinaire, 
- les actes relatifs aux retenues sur traitement pour absence de 
service fait, 
- les réponses aux recours gracieux portant sur des questions 
relevant du domaine de compétences de la Direction des 
Ressources Humaines, 
- les actes relatifs aux cessations de fonction des agents de 
catégories B et C suite à une mutation hors collectivité, 
- les lettres de demande de rupture conventionnelle, les décisions 
de refus de rupture conventionnelle, et les convocations aux 
entretiens préalables à la rupture conventionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux ruptures conventionnelles, 
- les mises en demeure de rejoindre leur poste adressées aux 
agents municipaux dans le cadre d'une procédure de radiation des 
cadres pour abandon de poste, 
- les mises en demeure de faire connaître leurs intentions 
adressées aux agents municipaux à l'issue d'une période de 
disponibilité accordée sur demande, 
- les actes relatifs aux radiations des cadres des fonctionnaires 
stagiaires et titulaires, à l'issue d'une période de disponibilité, pour 
insuffisance professionnelle, inaptitude définitive et absolue à tout 
emploi, abandon de poste, ainsi que les actes relatifs aux 
licenciement en cours ou au terme d'une période de stage pour les 
agents de catégories B et C, 
- les actes portant acceptation d'une demande de démission d’un 
vacataire, d'un fonctionnaire, ou d’un agent contractuel, et fixant la 
date d'effet de la démission pour les agents de catégories B et C, 
- les actes portant refus d'acceptation d'une demande de démission 
d'un vacataire, d’un fonctionnaire, ou d'un agent contractuel pour 
les agents de catégories B et C, 
- les lettres portant convocation à un entretien préalable en cas de 
non renouvellement d'un contrat de travail susceptible d'être 
reconduit pour une durée indéterminée, 
- les actes de non renouvellement de contrat de travail des agents 
contractuels de droit public et des contractuels de droit privé pour 
les agents de catégories B et C, 
- les lettres portant convocation à un entretien préalable au 
licenciement d'un agent contractuel, 
- les actes de licenciement des agents contractuels de droit public, 
et des contractuels de droit privé pour les agents de catégories B 
et C, 
- les actes relatifs aux radiations des cadres des fonctionnaires 
pour faire valoir leurs droits à la retraite, et suite à invalidité ou 
décès pour les agents de catégories B et C, 
- les actes relatifs aux agents contractuels, les autorisant à faire 
valoir leurs droits à la retraite, et suite à invalidité ou décès pour les 
agents de catégories B et C, 
- les actes de refus de maintien en activité pour carrière incomplète 
pour les agents de catégories B et C, 
- les actes portant maintien en activité pour carrière incomplète 
pour les agents de catégories B et C, 
- les actes portant recul de la limite d'âge pour charges familiales 
pour les agents de catégories B et C, 
- les conventions d'occupation précaire avec astreinte d'un 
logement de fonction, et les décisions y mettant fin, 
- les actes d'assermentation et les cartes d'assermentation du 
personnel municipal établis en application des dispositions légales 
et réglementaires en vigueur, 
- les formulaires de demande de carte professionnelle des agents 
de police municipale, 
- les actes relatifs aux remboursements des frais de changement 
de résidence, 
- les actes relatifs aux modifications du temps de travail 
hebdomadaire des agents à temps non complet. 
 
Article 3   En cas d'absence ou d 'empêchement, 
Monsieur Yves RUSCONI sera remplacé dans cette même 
délégation par Madame Béatrice LAUTARD, Directeur de la 
Gestion et de l’Administration au sein de la Direction Générale 
Adjointe des Ressources Humaines, identifiant n°1997 0464. 
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Article 4   En cas d'absence ou d'empêchement 
simultané, Monsieur Yves RUSCONI et Madame Béatrice 
LAUTARD seront remplacés dans cette même délégation par 
Madame Corinne ROSMINI, Attachée hors classe, Responsable 
de la Direction des Carrières et de la Formation au sein de la 
Direction Générale Adjointe des Ressources Humaines, identifiant 
n° 1985 0238. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
Fait le 4 mars 2021 
 
N° 2021_00566_VDM Arrêté portant délégation de signature de 
M. Benoît QUIGNON, Directeur Général des Services 
Vu les articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et 
obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 décembre 2020, 
portant élection du Maire de Marseille, 
Vu l’arrêté n° 2021_00169_VDM du 19 janvier 2021, portant 
délégation de signature en matière de ressources humaines à 
Monsieur Benoît QUIGNON, Directeur Général des Services, ainsi 
qu’à d’autres fonctionnaires, 
CONSIDÉRANT 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’administration, d’octroyer une délégation de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’arrêté de délégation de signature n° 
2021_00169_VDM du 19 janvier 2021 est abrogé. 
 
Article 2  La délégation de signature est donnée à 
Monsieur Benoît QUIGNON, Directeur Général des Services de la 
Ville de Marseille, identifiant n° 2020 1590 pour ce qui concerne : 
- les actes d’engagement ainsi que leurs avenants et les actes de 
renouvellement d’engagement relatifs aux agents contractuels 
(personnel permanent et non permanent), 
- les actes relatifs aux recrutements des fonctionnaires par voie de 
mutation, détachement, intégration directe et mise à disposition, 
- les actes relatifs aux recrutements des vacataires et des 
apprentis, 
- les actes relatifs aux recrutements des instituteurs, 
- les actes de recrutement des intermittents du spectacle, ainsi que 
les certificats administratifs afférents au paiement des salaires des 
intermittents du spectacle, 
- les déclarations de vacance et de création d’emplois pour les 
agents de catégorie A, 
- les recensements des besoins prévisionnels en concours et 
examens professionnels, 
- les actes relatifs à la nomination en qualité de fonctionnaire 
stagiaire et titulaire (suite à réussite à concours, par accès direct), 
- les actes de reclassement statutaire (hors inaptitude médical), 
- les actes relatifs aux changements d’emploi et de service, pour 
l’ensemble des agents municipaux de catégorie A, 
- les actes relatifs à l’avancement d’échelon, 
- les actes relatifs à l’avancement de grade et d’échelon spécial, 
- les actes relatifs à la promotion interne, 
- les actes relatifs à l’avancement de chevron, 
- les actes relatifs à l'attribution, la modification et la suppression 
des primes individuelles afférentes au régime indemnitaire, 
- les actes relatifs à l'attribution d’indemnités, 
- les conventions de mise à disposition de personnel municipal, 
- les conventions de mise à disposition de personnel extérieur au 
sein des services municipaux, 
- les actes relatifs au maintien en surnombre au sein des effectifs 
du personnel municipal, 
- les actes infligeant une sanction disciplinaire, 
- les actes relatifs aux suspensions de fonction avec ou sans 
retenue sur la rémunération, 
- les rapports de saisine du Conseil de Discipline, 

- les conventions de mise à disposition de salle de réunion en 
faveur de la Ville, 
- les actes relatifs aux cessations de fonction des agents de 
catégorie A suite à une mutation hors collectivité, 
- les conventions de rupture conventionnelle, 
- les actes relatifs aux radiations des cadres des fonctionnaires 
stagiaires et titulaires, à l'issue d'une période de disponibilité, pour 
insuffisance professionnelle, inaptitude définitive et absolue à tout 
emploi, abandon de poste, ainsi que les actes relatifs aux 
licenciement en cours ou au terme d'une période de stage pour les 
agents de catégorie A, 
- les actes portant acceptation d'une demande de démission d'un 
fonctionnaire ou d’un agent contractuel, et fixant la date d'effet de 
la démission pour les agents de catégorie A, 
- les actes portant refus d'acceptation d'une demande de démission 
d’un fonctionnaire ou d'un agent contractuel pour les agents de 
catégorie A, 
- les actes de non renouvellement de contrat de travail des agents 
contractuels de droit public et des contractuels de droit privé pour 
les agents de catégorie A, 
- les actes de licenciement des agents contractuels de droit public, 
et des contractuels de droit privé pour les agents de catégorie A, 
- les actes relatifs aux radiations des cadres des fonctionnaires 
pour faire valoir leurs droits à la retraite, et suite à invalidité ou 
décès pour les agents de catégorie A, 
- les actes relatifs aux agents contractuels, les autorisant à faire 
valoir leurs droits à la retraite, et suite à invalidité ou décès pour les 
agents de catégorie A, 
- les actes de refus de maintien en activité pour carrière incomplète 
pour les agents de catégorie A, 
- les actes portant maintien en activité pour carrière incomplète 
pour les agents de catégorie A, 
- les actes portant recul de la limite d'âge pour charges familiales 
pour les agents de catégorie A, 
- les actes portant maintien en fonctions sur le fondement de 
l'article 10 du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003, 
- les actes portant maintien en activité des agents relevant de la 
catégorie active, 
- les actes portant modification de la composition des instances de 
dialogue sociale, 
- les actes relatifs à la prime de fin d’année, 
- les actes relatifs à l'attribution et au retrait d'une concession de 
logement de fonction par nécessité absolue de service. 
- Désigne le représentant de l’autorité territoriale pour siéger au 
conseil de discipline.  
 
Article 3   En cas d’absence ou d’empêchement, 
Monsieur Benoît QUIGNON sera remplacé dans l’exercice de cette 
délégation par Monsieur Yves RUSCONI, Administrateur territorial 
détaché sur l’emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des 
Ressources Humaines, identifiant n ° 1976 0593. 
 
Article 4   En cas d’absence ou d’empêchement, 
Monsieur Yves RUSCONI, sera remplacé dans cette même 
délégation par Madame Béatrice LAUTARD, Directeur de la 
Gestion et de l’Administration au sein de la Direction Générale 
Adjointe des Ressources Humaines, identifiant n° 1997 0464.  
 
Article 5   En cas d'absence ou d'empêchement 
simultané, Monsieur Yves RUSCONI et Madame Béatrice 
LAUTARD seront remplacés dans cette même délégation par 
Madame Corinne ROSMINI, Attachée hors classe, Responsable 
de la Direction des Carrières et de la Formation au sein de la 
Direction Générale Adjointe des Ressources Humaines, identifiant 
n° 1985 0238. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
Fait le 4 mars 2021 
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DELEGATION GENERALE 
ADJOINTE DE L’URBANISME DU 
FONCIER ET DU PATRIMOINE 
 

DIRECTION DE LA STRATEGIE 
FONCIERE ET DU PATRIMOINE 
 
21/023 – Acte pris sur délégation - Délégation du droit de 
préemption à l’Etablissement Public Foncier PACA pour 
l’acquisition des lots 1 et 5 dans l’immeuble sis 66, boulevard 
Oddo – 13015 Marseille  
(L.2122-22 -5°L.2122-23) 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 
212-1 et suivants, L.213-1 et suivants, R.211-1 et suivants, R.212-
1 et suivants, R.213-1 et suivants, et, R.213-4 à R.213-13-4, 
Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
Vu l’arrêté du Préfet des Bouches du Rhône en date du 5 avril 2016 
portant renouvellement et extension de la Zone d'Aménagement 
Différé (ZAD) sur le périmètre Façade Maritime Nord et désignant 
la ville de Marseille comme titulaire du droit de préemption, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2020/0670/EFAG du 21 
décembre 2020 autorisant le Conseil municipal à déléguer 
l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien, 
Vu l’arrêté n° 2020_03101_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation d’une partie des fonctions de Monsieur le Maire, et 
notamment la signature des actes relatifs à l’exercice des Droits de 
Préemption, à Madame Mathilde CHABOCHE, 10ème Adjointe, 
Vu la convention d’intervention foncière sur le périmètre de 
l’extension d’EUROMEDITERRANEE entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence, la Commune de Marseille, l’Etablissement 
Public d’Aménagement Euroméditerranée et l’Etablissement 
Public Foncier de la région PACA (EPF PACA) du 2 mars 2017, et 
ses avenants, 
Vu la délibération du 15 décembre 2016 du Conseil de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence approuvant le plan d’actions foncières du 
territoire de Marseille Provence et sa mise en œuvre, 
Vu la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) d’un bien soumis au 
droit de préemption urbain déposée en mairie le 24 novembre 
2020, par laquelle Maître LETROSNE, notaire à Aix en Provence, 
a signifié à la Ville de Marseille la vente par Madame Josette 
JAUME, des lots 1 et 5, à usage d’habitation en état d’occupation, 
de l’immeuble sis 66 bd Oddo 13015 MARSEILLE, apparaissant au 
cadastre sur la parcelle quartier 901 section A numéro 32, aux 
conditions visées dans la DIA, moyennant la somme de 40 000 
euros (quarante mille euros) 
Considérant que l’élaboration de ce schéma doit permettre à 
l’Etablissement Public Foncier de constituer des réserves foncières 
dans le cadre des opérations précises qui auront été définies. 
Considérant que la création de la ZAD Façade Maritime Nord ainsi 
que son extension doit permettre de considérer : 
- la nécessité de mettre en œuvre des principes de renouvellement 
urbain de la Façade 
Maritime Nord de Marseille, en associant la reconquête des 
secteurs dégradés, le développement économique, la 
diversification de l’habitat et la requalification du cadre de vie, 
- la situation privilégiée de la zone à proximité du centre-ville, 
- l’état du foncier avec des terrains nus et des friches industrielles, 
- la volonté de retrouver un habitat et un cadre de vie de qualité 
pour les habitants et les besoins pour accueillir des populations 
nouvelles, et, d’améliorer l’image et la position des quartiers 
concernés. 
Considérant que l’extension de l’OIN doit permettre de répondre à 
des enjeux de renouvellement profond ainsi qu’à des stratégies 
d’une grande Métropole afin de : 
- poursuivre le développement d’un pôle d’affaire d’envergure 
international, de contribuera à répondre de façon significative aux 
besoins de l’agglomération en logements et en emplois dans un 
contexte de raréfaction foncière, 
- de mettre en place de grands équipements structurants, vecteur 
d’attractivité en développant une opération exemplaire de 
renouvellement urbain à grande échelle dans un objectif durable 
sur un territoire soumis à de complexes mutations économiques et 
urbaines. 

Considérant que des mesures de protection foncières renforcées 
doivent être mises en œuvre sur ce périmètre pour éviter tout 
obstacle à la réussite du projet de l’OIN Euromediterranée, mais 
aussi à toutes les opérations de rénovation urbaine en mutation. 
Considérant que dans le cadre de la convention d’intervention 
foncière sur le périmètre de l’extension d’EUROMEDITERRANEE, 
dans lequel est situé le bien, fait partie des phases prioritaires, et 
que l’EPF y poursuit son action foncière aussi bien dans le cadre 
de préemptions ou d’acquisitions amiables permettant, 
parallèlement à la mise en œuvre des premières tranches 
opérationnelles d’aménagement, l’émergence de quelques 
opérations immobilières.  
Décide 
 
Article 1  Le droit de préemption défini par l'article L. 
212-2 du Code de l'Urbanisme est délégué à l'Etablissement Public 
Foncier PACA pour l'acquisition du bien immobilier décrit dans la 
déclaration d’intention d’aliéner précitée. 
 
Article 2  L'Etablissement Public Foncier PACA 
exercera ce droit de préemption dans les conditions fixées par les 
textes en vigueur. 
 
Article 3  La présente décision recevra les formalités 
prévues à l'article L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
Fait le 3 mars 2021 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
A LA SECURITE 
 

DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE 
ET DE LA SECURITE 
 
N° 2021_00675_VDM Arrêté Municipal réglementant l’accès et 
la circulation des véhicules motorisés sur le chemin de 
Sormiou - 13009 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L2212-2 et L2213-2 et L2213-4 
Vu l'article R610-5 du Code Pénal, 
Vu le Code de la Route et notamment les articles R417-9, R417-10 
et R417-12, 
Vu les articles L362-1 et L362-2 du Code de l'Environnement, 
Vu le Décret n°2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc National 
des Calanques, 
Vu l'Arrêté Préfectoral n°13-2018-05-28-005 du 28 mai 2018 
réglementant l'accès, la circulation, la présence des personnes et 
l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ 
de feu dans les espaces exposés aux risques d’incendies de forêt, 
Vu l’Arrêté Municipal n°64/074 du 2 avril 1964, articles 5 et 6 
interdisant le transport des bateaux par voie terrestre, et 
notamment les engins de sports tels que, canoës, kayaks, bateaux 
pneumatiques, non stationnés à l'année dans la calanque de 
Sormiou, 
Vu l’Arrêté Municipal modifié n°9500001 du 27 novembre 1995 
portant « Règlement Général de la Circulation » et les textes 
subséquents. 
Vu l’Arrêté Municipal n°2020_03114_VDM du 24 décembre 2020 
relatif à la délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Monsieur 
Yannick OHANESSIAN, 
Considérant qu'il y a nécessité de réglementer l'accès et la 
circulation des véhicules du jeudi 13 mai 2021 au dimanche 3 
octobre 2021 inclus, compte tenu de la forte fréquentation des 
massifs constatée les week-ends, jours fériés, ponts et vacances 
scolaires ( période estivale). 
Considérant que l'interdiction de circuler tous les jours, samedi, 
dimanches et jours fériés compris sera limitée à la période estivale 
du samedi 29 mai 2021 au dimanche 3 octobre 2021 inclus. 
Considérant qu'il convient de réglementer l'accès et la circulation 
des véhicules motorisés à la calanque de Sormiou, dans la mesure 
où l'étroitesse de la voie et l'intensité du trafic qu'elle connaît en 
période estivale (juin à septembre) et certaines périodes hors 
saison estivale, sont de nature à créer de graves difficultés de 
circulation, 



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 119 

 

Considérant, qu’il convient de réguler l’accès au site afin que les 
différents véhicules de secours et d’urgence puissent remplir 
utilement leur mission, 
Considérant qu’une fréquentation trop importante pourrait induire 
des risques inhérents à la configuration et la destination particulière 
du site, 
Considérant qu’il convient de réglementer l’accès au site, eu égard 
à la configuration des lieux, afin d’en éviter la saturation. 
ARRETONS 
 
Article 1   La circulation sur la voie d’accès à la calanque 
de Sormiou ( chemin de Sormiou – 13009 Marseille) est interdite à 
tous les véhicules à moteur, immatriculés ou non, qui ne possèdent 
pas une autorisation délivrée par la Direction Générale Adjointe à 
la Sécurité – Direction de la Logistique de Sécurité – Service de la 
Police Administrative, 
les week-ends , ponts, et jours fériés du jeudi 13 au dimanche 
16 mai 2021 inclus, et du samedi 22 au lundi 24 mai 2021 inclus 
de 07h00 à 19h30 
Et tous les jours du samedi 29 mai au dimanche 3 octobre 2021 
de 07h00 à 19h30 
Ces horaires de fin d’interdiction sont susceptibles d’être 
prolongés jusqu’à 22 heures en journées rouges. 
 
Article 2   Il est précisé aux véhicules dérogataires que la 
vitesse y est limitée à 30 km/h sur la voie d'accès à la calanque de 
Sormiou. 
Par dérogation sont autorisés à circuler sur cette voie : 
1) Dérogataires liés à l’exercice d’une mission de service public à 
bord de véhicules sérigraphiés : 
Les véhicules prioritaires et en mission ainsi définis : 
- véhicules des services de Police, des Douanes et de 
Gendarmerie, 
- véhicules du Bataillon des Marins Pompiers, de la Protection 
Civile Urbaine, 
- véhicules de l’État en charge de la gestion du domaine public 
maritime et des forêts 
- véhicules de l’Office National des Forêts, 
- véhicules des gardes moniteurs assermentés et des écogardes 
du Parc National des Calanques, 
- véhicules de GRDF, d’ENEDIS, ENGIE et assimilés, et 
opérateurs de téléphonie 
Les véhicules de service de la Métropole Aix-Marseille Provence 
intervenant par nécessité absolue de service et sur justificatifs des 
Directions afférentes : 
- véhicules de la Direction des Ports, 
- véhicules de la Propreté Urbaine 
- véhicules de la Sécurité Voirie  
Autres véhicules prioritaires ou d’intérêt général : 
- véhicules répondant à un appel d’urgence, SAMU, ambulances, 
transport de sang 
- véhicules de professionnels de santé arborant le caducée 
(médecins, infirmiers ou kinésithérapeutes). 
2) Autres dérogataires : 
a) Les ayant droits. 
Au titre du présent arrêté, on entend par ayant droits : 
- les propriétaires ou locataires, leurs ascendants et descendants 
justifiant leur présence dans le massif pour accéder à leur bien  
-les prestataires de service ou de travaux justifiant leur présence 
dans le massif pour accéder aux biens des propriétaires ou 
locataires avec qui ils sont liés par contrat ou convention. 
- les chasseurs en forêt domaniale et départementale de la Société 
Provençale des Chasseurs Réunis (2ème dimanche du mois de 
septembre, soit uniquement à compter du dimanche 12 septembre 
2021) 
La dérogation ne sera délivrée par le Service de la Police 
Administrative que sur présentation de justificatifs de leur qualité 
d’ayant droits et de leur occupation permanente d’un cabanon et 
pour les chasseurs d’une autorisation délivrée par l’Office National 
des Forêts. 
Il est précisé que les propriétaires et locataires pourront bénéficier 
au titre de leur qualité de riverain de 3 autorisations d’accès à la 
calanque, avec 2 plaques minéralogiques de véhicules et 1 QR 
code permettant l’accès à un 3ème véhicule de leur choix 
(notamment pour l’accès à des locations saisonnières). 
En tout état de cause, le nombre total de dérogation par ayant-droit 
ne saurait dépasser trois autorisations  

b) Les titulaires de dérogations particulières délivrées par la 
Direction Générale Adjointe à la Sécurité – Direction de la 
Logistique de Sécurité – Service de la Police Administrative : 
Des dérogations particulières et/ou temporaires pourront être 
délivrées par l’Administration Municipale, sur présentation de 
justificatifs, dans les cas suivants : 
- au titre de l’usage d’un bateau avec un acte d’amodiation au port 
de Sormiou ; la carte de l’adhésion annuelle 2021 nominative et 
individuelle au Club Nautique attachée à la Calanque de Sormiou 
devant être produite au Service de la Police Administrative qui 
autorisera l’accès au seul adhérent à l’exclusion de toute autre 
personne, 
- au titre de l’exercice d’une activité commerciale sur le site 
(restaurant, débit de boissons), sur présentation au Service de la 
Police Administrative, d’un justificatif type extrait KBIS récent, reçu 
de loyer relatif à l’établissement, et sous réserve de l’autorisation 
du Parc National des Calanques, 
- au titre d’une activité sportive associative, sur présentation au 
Service de la Police Administrative, d’un justificatif de type statuts 
d’une association sportive,et sous réserve de l’autorisation du Parc 
National des Calanques, 
- à titre exceptionnel, sous réserve des possibilités de 
stationnement et selon une jauge définie par l’Administration 
Municipale en fonction de la capacité d’accueil de l’établissement, 
pour la clientèle de restaurants pouvant justifier d'une réservation, 
- à titre exceptionnel et sous réserve des possibilités de 
stationnement, 30 autorisations d’accès par jour pour tous les 
véhicules motorisés, 
- les taxis et VTC uniquement pour de la dépose et reprise de 
passagers dans le fond de la calanque 
 
Article 3   Par souci de sécurité, pour les titulaires de 
dérogations particulières et/ou temporaires définies à l'article 2b, 
alinéa 2, les passages de véhicules pourront être suspendus 
provisoirement dès que la capacité maximale de stationnement de 
375 véhicules déterminée par le Bataillon des Marins-Pompiers 
aura été atteinte. 
 
Article 4   Il est précisé que le stationnement est interdit, 
en tout temps et tous lieux sur la route (chemin de Sormiou – 13009 
Marseille) menant à la calanque de Sormiou. En cas de 
stationnement gênant, ou abusif, les autorités compétentes 
pourront faire application des dispositions prévues par le Code de 
la Route à cet effet. 
 
Article 5   Lors de chaque passage au point de contrôle 
des autorisations d’accès, à l’entrée du chemin de Sormiou, 
chaque dérogataire sera identifié par la lecture automatisée de la 
plaque minéralogique de son véhicule dûment déclaré auprès de 
l’Administration Municipale ou par la lecture d’un QR Code délivré 
par l’Administration Municipale. 
 
Article 6   Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 7   Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
 
Article 8   Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du site 
de Sormiou et fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes 
Administratifs. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille, et fera l'objet d'une ampliation 
en Préfecture. 
Fait le 10 mars 2021 
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N° 2021_00676_VDM Arrêté Municipal réglementant l’accès et 
la circulation des véhicules motorisés sur le chemin de 
Callelongue - 13008 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
Articles L2212-2 et L2213-2 et  
L2213-4, 
Vu l'article R610-5 du Code Pénal, 
Vu le Code de la Route et notamment les articles R417-9, R417-10 
et R417-12,  
Vu les articles L362-1 et L362-2 du Code de l'Environnement, 
Vu le Décret n°2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc National 
des Calanques, 
Vu l'Arrêté Préfectoral n°13-2018-05-28-005 du 28 mai 2018 
réglementant l'accès, la circulation, la présence des personnes et 
l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ 
de feu dans les espaces exposés aux risques d’incendies de forêt, 
Vu l’Arrêté Municipal modifié n°9500001 du 27 novembre 1995 
portant « Règlement Général de la Circulation » et les textes 
subséquents, 
Vu l’Arrêté Municipal n°2020_03114_VDM du 24 décembre 2020 
relatif à la délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Monsieur 
Yannick OHANESSIAN, 
Considérant qu'il y a nécessité de réglementer l'accès et la 
circulation des véhicules du jeudi 13 mai 2021 au dimanche 3 
octobre 2021 inclus, , compte tenu de la forte fréquentation des 
massifs constatée les week-ends, jours fériés, ponts et vacances 
scolaires ( période estivale). 
Considérant que l'interdiction de circuler tous les jours, samedi, 
dimanches et jours fériés compris sera limitée à la période estivale 
du samedi 29 mai 2021 au dimanche 3 octobre 2021 inclus.. 
Considérant qu'il convient de réglementer l'accès et la circulation 
des véhicules motorisés à la calanque de Callelongue, dans la 
mesure où l'intensité du trafic qu'elle connaît en période estivale 
(juin à septembre) et certaines périodes hors saison estivale, sont 
de nature à créer de graves difficultés de circulation, 
Considérant, qu’il convient de réguler l’accès au site afin que les 
différents véhicules de secours et d’urgence puissent remplir 
utilement leur mission, 
Considérant qu’une fréquentation trop importante pourrait induire 
des risques inhérents à la configuration et la destination particulière 
du site, 
Considérant qu’il convient de réglementer l’accès au site, eu égard 
à la configuration des lieux, afin d’en éviter la saturation. 
ARRETONS 
 
Article 1   La circulation sur la voie d’accès à la calanque 
de Callelongue (boulevard Alexandre Delabre – 13008 Marseille) 
est interdite à tous les véhicules à moteur, immatriculés ou non, qui 
ne possèdent pas une autorisation délivrée par la Direction 
Générale Adjointe à la Sécurité – Direction de la Logistique de 
Sécurité - Service Police Administrative, 
les week-ends , ponts, et jours fériés du jeudi 13 au dimanche 
16 mai 2021inclus, et du samedi 22 au lundi 24 mai 2021 inclus 
de 08h00 à 19h30 
Et tous les jours 
du samedi 29 mai au dimanche 3 octobre 2021 de 08h00 à 
19h30 
Ces horaires de fin d’interdiction sont susceptibles d’être 
prolongés jusqu’à 22 heures en journées rouges. 
 

Article 2   Il est précisé aux véhicules dérogataires que la 
vitesse y est limitée à 30 km/h sur la voie d'accès à la calanque de 
Callelongue. Par dérogation sont autorisés à circuler sur cette voie. 
1) Dérogataires liés à l’exercice d’une mission de service public à 
bord de véhicules sérigraphiés : : 
Les véhicules prioritaires et en mission ainsi définis : 
- véhicules des services de Police, des Douanes et de 
Gendarmerie, 
- véhicules du Bataillon des Marins Pompiers, de la Protection 
Civile Urbaine, 
- véhicules de l’Office National des Forêts, 
- véhicules des gardes moniteurs assermentés et des écogardes 
du Parc National des Calanques, 
- véhicules de GRDF, d’ENEDIS, ENGIE et assimilés, et 
opérateurs de téléphonie 

Les véhicules municipaux ou de la Métropôle Aix-Marseille 
Provence intervenant par nécessité absolue de service sur 
justificatifs des Directions afférentes : 
- véhicules de la Direction des Ports, 
- véhicules de la Propreté Urbaine, 
- véhicules de la Sécurité Voirie  
Autres véhicules prioritaires ou d’intérêt général : 
- véhicules répondant à un appel d’urgence, SAMU, ambulances, 
transport de sang 
- véhicules de professionnels de santé arborant le caducée 
(médecins, infirmiers ou kinésithérapeutes). 
2) Autres dérogataires : 
a) Les ayants droits  
Au titre du présent arrêté, on entend par ayant droits : 
- les propriétaires ou locataires, leurs ascendants et descendants 
justifiant leur présence dans le massif pour accéder à leur bien  
- les prestataires de service ou de travaux justifiant leur présence 
dans le massif pour accéder aux biens des propriétaires ou 
locataires avec qui ils sont liés par contrat ou convention. 
- les chasseurs en forêt domaniale et départementale de la Société 
Provençale des Chasseurs Réunis (2ème dimanche du mois de 
septembre, soit uniquement à compter du dimanche 12 septembre 
2021) 
La dérogation ne sera délivrée par le Service de la Police 
Administrative que sur présentation de justificatifs de leur qualité 
d’ayant droits et de leur occupation permanente d’un cabanon et 
pour les chasseurs d’une autorisation délivrée par l’Office National 
des Forêts. 
Il est précisé que les propriétaires et locataires pourront bénéficier 
au titre de leur qualité de riverain de 3 autorisations d’accès à la 
calanque, avec 2 plaques minéralogiques de véhicules et 1 QR 
code permettant l’accès à un 3ème véhicule de leur choix 
(notamment pour l’accès à des locations saisonnières). 
En tout état de cause, le nombre total de dérogation par ayant-
droit ne saurait dépasser trois autorisations. 
b) Les titulaires de dérogations particulières délivrées par la 
Direction Générale Adjointe à la Sécurité – Direction de la 
Logistique de Sécurité - Service Police Administrative, 
Des dérogations particulières et/ou temporaires pourront être 
délivrées par l’Administration Municipale, sur présentation de 
justificatifs, dans les cas suivants : 
- au titre de l’usage d’un bateau avec un acte d’amodiation au port 
de Callelongue ; la carte de l’adhésion annuelle 2021 nominative 
et individuelle au Club Nautique attachée à la Calanque de 
Callelongue devant être produite au Service de la Police 
Administrative qui autorisera l’accès au seul adhérent à l’exclusion 
de toute autre personne, 
- au titre de l’exercice d’une activité commerciale sur le site 
(restaurant, débit de boissons), sur présentation au Service de la 
Police Administrative, d’un justificatif type extrait KBIS récent, et 
reçu de loyer relatif à l’établissement, et sous réserve de 
l’autorisation du Parc National des Calanques, 
- au titre d’une activité sportive associative, sur présentation au 
Service de la Police Administrative, d’un justificatif de type statuts 
d’une association sportive, et sous réserve de l’autorisation du Parc 
National des Calanques, 
- à titre exceptionnel, sous réserve des possibilités de 
stationnement et selon une jauge définie par l’Administration 
Municipale en fonction de la capacité d’accueil de l’établissement, 
pour la clientèle de restaurant pouvant justifier d'une réservation, 
- les taxis et VTC uniquement pour de la dépose et reprise de 
passagers 
Article 3   Par souci de sécurité, pour les titulaires de 
dérogations particulières et/ou temporaires définies à l’article 2b, 
alinéa 2, les passages de véhicules pourront être suspendus 
provisoirement dès que la capacité maximale de stationnement de 
255 véhicules déterminée par le Bataillon des Marins Pompiers 
devra être atteinte. 
 
Article 4   Il est précisé que le stationnement est interdit, 
en tout temps et tous lieux sur la route (boulevard Alexandre 
Delabre – 13008 Marseille) menant à la calanque de Callelongue. 
En cas de stationnement gênant, ou abusif, les autorités 
compétentes pourront faire application des dispositions prévues 
par le Code de la Route à cet effet. 
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Article 5   Lors de chaque passage au point de contrôle 
des autorisations d’accès, à l’entrée du boulevard Alexandre 
Delabre, chaque dérogataire sera identifié par la lecture 
automatisée de la plaque minéralogique de son véhicule dûment 
déclaré auprès de l’Administration Municipale ou par la lecture d’un 
QR Code délivré par l’Administration Municipale. 
 
Article 6   Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 7   Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
 
Article 8   Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du site 
de Callelongue et fera l’objet d’une publication au Recueil des 
Actes Administratifs. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille, et fera l'objet d'une ampliation 
en Préfecture. 
Fait le 10 mars 2021 
 
N° 2021_00677_VDM Arrêté Municipal réglementant l’accès et 
la circulation des véhicules motorisés sur le chemin de 
Morgiou - 13009 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L2212-2 et L2213-2 et L2213-4 
Vu l'article R610-5 du Code Pénal, 
Vu le Code de la Route et notamment les articles R417-9, R417-10 
et R417-12,  
Vu les articles L362-1 et L362-2 du Code de l'Environnement, 
Vu le Décret n°2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc National 
des Calanques, 
Vu l'Arrêté Préfectoral n°13-2018-05-28-005 du 28 mai 2018 
réglementant l'accès, la circulation, la présence des personnes et 
l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ 
de feu dans les espaces exposés aux risques d’incendies de forêt, 
Vu l’Arrêté Municipal n° 64/074 du 2 avril 1964, articles 5 et 6 
interdisant le transport des bateaux par voie terrestre, et 
notamment les engins de sports tels que, canoës, kayacs, bateaux 
pneumatiques, non stationnés à l'année dans la calanque de 
Morgiou, 
Vu l’Arrêté Municipal modifié n° 9500001 du 27 novembre 1995 
portant « Règlement Général de la Circulation » et les textes 
subséquents. 
Vu l’Arrêté Municipal n°2020_01328_VDM relatif à la délégation de 
Madame la Maire de Marseille à Monsieur Yannick OHANESSIAN, 
Considérant qu'il y a nécessité de réglementer l'accès et la 
circulation des véhicules du jeudi 13 mai 2021 au dimanche 3 
octobre 2021 inclus, compte tenu de la forte fréquentation des 
massifs constatée les week-ends, jours fériés, ponts et vacances 
scolaires ( période estivale). 
Considérant que l'interdiction de circuler tous les jours, samedi, 
dimanches et jours fériés compris sera limitée à la période estivale 
du samedi 29 mai 2021 au dimanche 3 octobre 2021 inclus. 
Considérant qu'il convient de réglementer l'accès et la circulation 
des véhicules motorisés à la calanque de Morgiou, dans la mesure 
où l'intensité du trafic qu'elle connaît en période estivale (juin à 
septembre) et certaines périodes hors saison estivale, sont de 
nature à créer de graves difficultés de circulation, 
Considérant, qu’il convient de réguler l’accès au site afin que les 
différents véhicules de secours et d’urgence puissent remplir 
utilement leur mission, 
Considérant qu’une fréquentation trop importante pourrait induire 
des risques inhérents à la configuration et la destination particulière 
du site, 
Considérant qu’il convient de réglementer l’accès au site, eu égard 
à la configuration des lieux, afin d’en éviter la saturation. 
ARRETONS 
 
Article 1   La circulation sur la voie d’accès à la calanque 
de Morgiou (ancien chemin rural n° 4 – 13009 Marseille) est 

interdite à tous les véhicules à moteur, immatriculés ou non, qui ne 
possèdent pas une autorisation délivrée par la Direction Générale 
Adjointe à la Sécurité – Direction de la Logistique de Sécurité – 
Service de la Police Administrative, 
les week-ends, ponts, et jours fériés du jeudi 13 au dimanche 
16 mai 2021 inclus, et du samedi 22 au lundi 24 mai 2021 inclus 
de 07h00 à 19h30 
Et tous les jours 
du samedi 29 mai au dimanche 3 octobre 2021 de 07h00 à 
19h30 
Ces horaires de fin d’interdiction sont susceptibles d’être 
prolongés jusqu’à 22 heures en journées rouges. 
 
Article 2   Il est précisé aux véhicules dérogataires que la 
vitesse y est limitée à 30 km/h sur la voie d'accès à la calanque de 
Morgiou. Par dérogation sont autorisés à circuler sur cette voie. 
1)Dérogataires liés à l’exercice d’une mission de service public à 
bord de véhicules sérigraphiés : 
Les véhicules prioritaires et en mission ainsi définis : 
- véhicules des services de Police, des Douanes et de 
Gendarmerie, 
- véhicules du Bataillon des Marins Pompiers, de la Protection 
Civile Urbaine, 
- véhicules de l’État en charge de la gestion du domaine public 
maritime et des forêts 
- véhicules de l’Office National des Forêts, 
- véhicules des gardes moniteurs assermentés et des écogardes 
du Parc National des Calanques, 
- véhicules de GRDF, d’ENEDIS, ENGIE et assimilés, et 
opérateurs de téléphonie 
Les véhicules municipaux ou de la Métropôle Aix-Marseille 
Provence intervenant par nécessité absolue de service et sur 
justificatifs des Directions afférentes : 
- véhicules de la Direction des Ports 
- véhicules de la Propreté Urbaine 
- véhicules de la Sécurité Voirie  
Autres véhicules prioritaires ou d’intérêt général : 
- véhicules répondant à un appel d’urgence, SAMU, ambulances, 
transport de sang 
- véhicules de professionnels de santé arborant le caducée 
(médecins, infirmiers ou kinésithérapeutes). 
2) Autres dérogataires : 
a) Les ayants droits : 
Au titre du présent arrêté, on entend par ayant droits : 
- les propriétaires ou locataires, leurs ascendants et descendants 
justifiant leur présence dans le massif pour accéder à leur bien  
- les prestataires de service ou de travaux justifiant leur présence 
dans le massif pour accéder aux biens des propriétaires ou 
locataires avec qui ils sont liés par contrat ou convention. 
- les chasseurs en forêt domaniale et départementale de la SPCR 
autorisés par l’ONF (2ème dimanche du mois de septembre, soit 
uniquement à compter du dimanche 12 septembre 2021) 
La dérogation ne sera délivrée par le Service de la Police 
Administrative que sur présentation de justificatifs de leur qualité 
d’ayant droits et de leur occupation permanente d’un cabanon et 
pour les chasseurs d’une autorisation délivrée par l’Office National 
des Forêts. 
Il est précisé que les propriétaires et locataires pourront bénéficier 
au titre de leur qualité de riverain de 3 autorisations d’accès à la 
calanque, avec 2 plaques minéralogiques de véhicules et 1 QR 
code permettant l’accès à un 3ème véhicule de leur choix 
(notamment pour l’accès à des locations saisonnières). 
En tout état de cause, le nombre total de dérogation par ayant-
droit ne saurait dépasser trois autorisations. 
b) Les titulaires de dérogations particulières délivrées par la 
Direction Générale Adjointe à la Sécurité – Direction de la 
Logistique de Sécurité – Service de la Police Administrative : 
Des dérogations particulières et/ou temporaires pourront être 
délivrées par l’Administration Municipale, sur présentation de 
justificatifs, dans les cas suivants : 
- au titre de l’usage d’un bateau avec un acte d’amodiation au port 
de Morgiou ; la carte de l’adhésion annuelle 2021 nominative et 
individuelle au Club Nautique ou la carte de circulation attachée à 
la Calanque de Morgiou devant être produite au Service de la 
Police Administrative qui autorisera l’accès au seul adhérent à 
l’exclusion de toute autre personne, 
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- au titre de l’exercice d’une activité commerciale sur le site 
(restaurant, débit de boissons), sur présentation au Service de la 
Police Administrative, d’un justificatif type extrait KBIS récent, et 
reçu de loyer relatif à l’établissement, et sous réserve de 
l’autorisation du Parc National des Calanques, 
- au titre d’une activité sportive associative, sur présentation au 
Service de la Police Administrative, d’un justificatif de type statuts 
d’une association sportive, et sous réserve de l’autorisation du Parc 
National des Calanques, 
- à titre exceptionnel, sous réserve des possibilités de 
stationnement et selon une jauge définie par l’Administration 
Municipale en fonction de la capacité d’accueil de l’établissement, 
pour la clientèle de restaurant, pouvant justifier d'une réservation, 
- les taxis et VTC uniquement pour de la dépose et reprise de 
passagers dans le fond de la calanque 
 
Article 3   Par souci de sécurité, pour les titulaires de 
dérogations particulières définies à l’article 2b, alinéa 2, les 
passages de véhicules pourront être suspendus provisoirement 
dès que la capacité maximale de stationnement de 100 véhicules 
déterminée par le Bataillon des Marins Pompiers aura été atteinte. 
 
Article 4   Il est précisé que le stationnement est interdit, 
en tout temps et tous lieux sur la route (ancien chemin rural n°4 – 
13009 Marseille) menant à la calanque de Morgiou. En cas de 
stationnement gênant, ou abusif, les autorités compétentes 
pourront faire application des dispositions prévues par le Code de 
la Route à cet effet. 
 
Article 5   Lors de chaque passage au point de contrôle 
des autorisations d’accès, à l’entrée de l’ancien chemin rural n°4, 
chaque dérogataire sera identifié par la lecture automatisée de la 
plaque minéralogique de son véhicule dûment déclaré auprès de 
l’Administration Municipale ou par la lecture d’un QR Code délivré 
par l’Administration Municipale. 
 
Article 6   Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 7   Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
 
Article 8   Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du site 
de Morgiou et fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes 
Administratifs. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille, et fera l'objet d'une ampliation 
en Préfecture. 
Fait le 10 mars 2021 
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ARRETES DE CIRCULATION PERMANENTS DU 18 JANVIER 2021 AU  
12 MARS 2021 
 
P2100051  
- Numérotage  Numérotation BD DE DUNKERQUE  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03117_VDM,  
Considérant la demande présentée par Direction GénérallAdjointe Urbanisme Foncier Patrimoine - 40, rue Fauchier 13002,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit pour le bâtiment "GRAND HORIZON" la numérotation suivante, pour les références cadastrales des  parcelles 
202810K0057 - 58 - 60 - 62.<br />Boulevard de DUNKERQUE.<br />le N° 11, pour l' entrée 1.<br />le N° 13, pour l' entrée 2.<br />Place 
ESPERCIEUX.<br />le N° 5, pour le CAS.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/01/2021.  
 
P2100057  
- Numérotage  Numérotation RUE DESIREE CLARY  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par SNC Logements Joliette 13002 Marseille - 44, boulevard de DUNKERQUE - CS 11527 Immeuble "LE 
SEXTANT" 13325 Marseille Cedex 02,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit pour l' opération "URBAIN LIFE" la numérotation suivante,<br />Pour la référence cadastrale de la parcelle 
202810A0015.<br />Rue Déssirée CLARY.<br />le N° 28A, pour l' entrée du commerce N°2.<br />le N° 28, pour l' entrée du Hall.<br />le N° 
28bis, pour l' entrée du commerce N°1.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/01/2021.  
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P2100058  
- Numérotage  Numérotation RUE PEYSSONNEL  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par Monsieur DENTZ - rue de la CARIERE De BACHASSON Bât D 13590 MEYREUIL,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit pour la construction d' un immeuble R+6 de 15 logements et d' un local à usage de bureaux en rdc la numérotation 
suivante, le N°23 sur la rue PEYSSONNEL pour la référence cadastrale de la parcelle 203814D0084  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/01/2021.  
 
P2100068  
Stationnement Mutualisé BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté Municipal P1900702 du 13 mai 2019 réglementant l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le territoire de la 
Commune de Marseille,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant que dans le cadre de l'amélioration des conditions de stationnement à durée limitée en usages mutualisés, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route), dans l'emplacement réservé à cet 
effet, sauf pour les opérations de livraisons, côté impair, sur 5 mètres, de 08h00 à 12h00, 15 minutes maximum, à la hauteur du N°231 
BOULEVARD DE LA LIBÉRATION GÉNÉRAL DE MONSABERT, dans la limite de la signalisation.  
Article 2 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes dans l'emplacement réservé à cet effet, côté impair, sur 5 mètres, de 12h00 à 
19h00, à la hauteur du N°231 BOULEVARD DE LA LIBÉRATION GÉNÉRAL DE MONSABERT, dans la limite de la signalisation.  
Article 3 : Le stationnement est autorisé, dans l'emplacement réservé à cet effet, côté impair, sur 5 mètres, de 19h00 à 08h00, à la hauteur du 
N°231 BOULEVARD DE LA LIBÉRATION GÉNÉRAL DE MONSABERT, dans la limite de la signalisation.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : M. l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de la Tranquillité Publique, de la Prévention, du Bataillon de Marins Pompiers et de la 
Sécurité, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 25/01/2021.  
 
P2100092  
Chaussée rétrécie Largeur des véhicules Poids total en charge supérieur à TRA DE LA MALVINA  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
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Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant l'étroitesse de la voie, et pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer la circulation des poids-lourds et des 
véhicules TRAVERSE DE LA MALVINA,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté N° CIRC9400101 réglementant la circulation des poids lourds, CHEMIN DE LA MALVINA, est abrogé.  
Article 2 : Circulation interdite à tous les véhicules et véhicules poids lourds dont le poids total en charge est supérieur à 5 tonnes et dont la 
largeur est supérieure à 2 mètres, CHEMIN DE LA MALVINA, dans la section comprise entre Boulevard de l'Avenir et Chemin du Cimetière.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 08/02/2021.  
 
P2100093  
- Numérotage  Numérotation TRA DE L' EGLISE  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par Monsieur Fabien KARAMANI 21, traverse de l' EGLISE 13015  Marseille,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit pour la famille "KARAMANI" la numérotation suivante, le N°31 sur la traverse DE L' EGLISE pour la référence 
cadastrale de la parcelle 215898I0247.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Artcle 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/02/2021.  
 
P2100096  
Sens unique RUE MELCHIOR GUINOT  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant que dans le cadre de l?évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation 
RUE MELCHIOR GUINOT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique RUE MELCHIOR GUINOT dans la section comprise entre RUE DU CHEVALIER PAUL et BD DE 
DUNKERQUE et dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
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Article 6 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 15/02/2021.  
 
P2100097  
Interdiction de trourner à droite BD DE DUNKERQUE  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant que dans le cadre de l?évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation 
BOULEVARD DE DUNKERQUE,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Interdiction de tourner à droite vers Rue Melchior Guinot pour les véhicules circulant BOULEVARD DE DUNKERQUE, sauf aux 
cyclistes.<br />RS: Place Henri Verneuil.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 15/02/2021.  
 
P2100102  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Févrieer 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°232 sur AVE DES AYGALADES pour la référence cadastrale de la parcelle 215897D137  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/02/2021.  
 
P2100105  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI,  



15 mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 127 
 

 

Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°199 sur l' Avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 215897D0060  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/02/2021.  
 
P2100106  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°184 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215902A0257.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/02/2021.  
 
P2100107  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°178 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215902E0123.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
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Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/02/2021.  
 
P2100108  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°201 sur l' avenue Ibrahim ALI pour les références cadastrales des parcelles 
215897D0083 - 84 - 85 - 87 - 88 - 89 - 92 à 95 - 105 - 108 - 109 - 123 124.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/02/2021.  
 
P2100113  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du conseil municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l ' Avenue Ibrahim ALI.,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°196 sur L' AVENUE IBRAHIM ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 
215902A0255  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
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Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 17/02/2021.  
 
P2100114  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°196 sur L' avenue Ibrahim ALI pour les références cadastrales des  parcelles n° 
215902A0254 - 255.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 17/02/2021.  
 
P2100115  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuvet la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI ,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°179 et 132 sur l' Avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 
215897D0132  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 17/02/2021.  
 
 
P2100116  
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- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI ,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N° 94 sur l' Avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215902D0130  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 17/02/2021.  
 
P2100117  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Minicipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI ,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°135 sur l' Avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215899E0063.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 17/02/2021.  
 
P2100118  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI.,  
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Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°114 sur l' Avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215902D145.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 17/02/2021.  
 
P2100119  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération Du Conseil municipal du 8 février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°120 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 215902D0171.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100120  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 fèvrier 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue IBRAHIM ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°137 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215905H0137  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
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Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100121  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021, qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°136 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n°215902D175  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100122  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipaldu 8 Février 2021 approbant la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°148 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
219902D0199  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
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Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100123  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°138 sur l' avenue Ibrahim ALI pour les références cadastrales des  parcelles 
215902D0013 - 184 - 186.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100124  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 février qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°159 sur l' avenue Ibrahim ALI  pour la référence cadastrale de la parcelle 
n°215905H0125  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
 
P2100125  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
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Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°151 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 215905H0085.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100126  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI.  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°165 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215905H0145.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100128  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
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Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°168 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215902E0094.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100130  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim Ali,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, les N°s  3 - 5 - 7 - 15 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 
215899H0146.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100131  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI ,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°172 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215902E0004  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
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Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100132  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI ,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°174 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 215902E0003.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100133  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°61 sur l' avenue Ibrahim ALI. pour la référence cadastrale de la parcelle 215899E0069.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
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Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100134  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil  Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, les numéros  164-166 sur l' Avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 
n° 215902E0093.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100135  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°232 sur l' Avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle N° 
215897D0137.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
 
 
 
P2100136  
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- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°87 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n°215899E0037  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100137  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du conseil Municipal du 8 Février 2021 qui approuve la dénomination de l' Avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°249 surl' Avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle n° 
215897D0114.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/02/2021.  
 
P2100140  
- Numérotage  Numérotation RUE RENE D'ANJOU  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la déliberation du Conseil Municipal du 8 février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI, qui induit des 
modifications sur la numérotation de la rue René d' ANJOU,  
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Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°1A sur la rue RENE D'ANJOU pour la référence cadastrale de la parcelle 215897E0001  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/03/2021.  
 
P2100143  
Stationnement réservé aux vélos RUE DU SUD ET DU PERE LOUIS THEROBE  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant que dans le cadre de la création d'un parc vélos, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE DU SUD ET DU PERE 
LOUIS THEROBE,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux vélos, côté pair, en parallèle sur chaussée, sur 5 mètres, RUE DU SUD ET DU PERE LOUIS 
THEROBE, au niveau du carrefour se formant entre rue de Crimée et RUE DU SUD ET DU PÈRE LOUIS THEROBE, dans la limite de la 
signalisation.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : M. l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de la Tranquillité Publique, de la Prévention, du Bataillon de Marins Pompiers et de la 
Sécurité, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/02/2021.  
 
P2100151  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°204 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 215897D0025.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
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Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/02/2021.  
 
P2100152  
- Numérotage  Numérotation AVE DES AYGALADES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 8 février 2021 qui approuve la dénomination de l' avenue Ibrahim ALI.<br />   
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°225 sur l' avenue Ibrahim ALI pour la référence cadastrale de la parcelle 215897D0225.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/02/2021.  
 
P2100157  
Stationnement réservé aux vélos AVE ROSTAND  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant que dans le cadre de la création d'un parc vélos, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVENUE ROSTAND,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux vélos, côté impair, sur 10 mètres en parallèle sur chaussée, à la hauteur du N°5 AVENUE 
ROSTAND, dans la limite de la signalisation.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : M. l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de la Tranquillité Publique, de la Prévention, du Bataillon de Marins Pompiers et de la 
Sécurité, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/03/2021.  
 
P2100158  
- Numérotage  Numérotation BD JEAN CASSE  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
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Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande S - F - H - E 1175, PETITE ROUTE DES MILLES CS 90655 - 13547 Aix En PROVENCE CEDEX 04;  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit pour l' opération "Jean CASSE" la numérotation suivante, le N°12A sur boulevard Jean CASSE pour la référence 
cadastrale de la parcelle 214894E0248.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/03/2021.  
 
P2100159  
- Numérotage  Numérotation TRA DE LA CHAPELLE  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande la Socièté d' Attribution Chapelle 15 - avenue de BRIGUERONE 13011 Marseille,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit pour le bâtiment à usage d' habitation   la numérotation suivante, le N°19 sur la traverse De La CHAPELLE pour les 
références cadastrales des  parcelles 211863P0121 - 689 - 690.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/03/2021.  
 
P2100166  
- Numérotage  Numérotation CV DES ACCATES ...  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par SNC RESIDENTIEL - 1 - 3 - 5 - rue Paul CEZANNE 75008 PARIS  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
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Article 1 : Il est prescrit pour l' opération "HAMEAU DE VALENTINE" la numérotation suivante,<br />Pour les références cadastrales des 
parcelles 211871E0157 - 158 - 159 - 160.<br />Rue de l' AUDIENCE.<br />le N° 53, pour l' entrée C<br /> Chemin des ACCATES.<br />le N° 
3, pour l' entrée B.<br />le N° 5, pour l' entrée A.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/03/2021.  
 
P2100169  
- Numérotage  Numérotation AVE ROBERT SCHUMAN  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par SCI LA CIGALE DE SCHUMAN ZAC SAINT ESTEVE ROQUEVAIRE 13360,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante,<br />Pour la référence cadastrale de la parcelle 202810d0107<br />Avenue Robert 
SCHUMAN.<br />le N° 59TER, pour le commerce.<br />le N° 61, pour l' entrée principale.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 08/03/2021.  
 
P2100170  
- Numérotage  Numérotation RUE DES TROIS FRERES CARASSO  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par Monsieur Eric VIAL 1015 Route De PUYRICARD LES SAULES,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit pour l' ensemble immobilier la numérotation suivante, le N°45 sur la rue DES TROIS FRERES CARASSO pour la 
référence cadastrale de la parcelle 204818B0192.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
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Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 08/03/2021.  
 
P2100171  
- Numérotage  Numérotation RUE DES FIACRES  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par LOGIREM - 111, boulevard NATIONAL BP 60213302 MARSEILLE CEDEX 03,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante,<br />Pour les références cadastrales des  parcelles 202808B0155 - 156 - 157 - 158<br 
/>Rue Des FIACRES.<br />le N° 1, pour l' entrée de l' opération OP1170.<br />le N° 3, pour l' entrée de l' opération OP1169.<br />Rue 
DUVERGER.<br />le N° 2, pour l' entrée.<br />Pour l' opoération OP1169<br />Rue Du Bon PASTEUR.<br />le N° 29, pour l' entrée du 
commerce.<br />Pour l' opération OP1169.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 08/03/2021.  
 
P2100173  
- Numérotage  Numérotation TRA BLANCHARD  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par Monsieur Emmanuel BRIN et Monsieur Jean Edouard GERARDOT Les Pennes MIRABEAU 13170 - 
77, vieille route de la GAVOTTE,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°19 sur la traverse  BLANCHARD pour la référence cadastrale de la parcelle 
216910H0237.  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
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Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/03/2021.  
 
P2100176  
- Numérotage  Numérotation RUE JEANNE JUGAN  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par Monsieur Jean Sébastien Wilfred Martin David LEROUX et Madame Carlotta Lucy FALLETTO - 201, 
avenue Jeanne JUGAN 13004 Marseille,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°48BIS sur la rue Jeanne JUGAN pour la référence cadastrale de la parcelle 
204816E0087  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 09/03/2021.  
 
P2100178  
- Numérotage  Numérotation CHE DE L' AMERICAINE  
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-2, L2213-28,  
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police sont punis de l?amende prévue pour les contraventions de la première (1ère) classe,  
Vu Le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste 
alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant la demande présentée par Monsieur Cyril MARTINEZ LOPEZ - 2, impasse PIGALA 13015 Marseille,  
Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l?article 
L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu?il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et 
la localisation sur les G.P.S, il convient d?identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation,  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, le N°2 sur le chemin DE L' AMERICAINE pour la référence cadastrale de la parcelle 
215904K0229  
Article 2 : Le numérotage comporte, l?ensemble de la voie une série continue de numéros, à raison d?un seul numéro par immeuble 
caractérisé par une entrée principale.  
Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la Métropole Aix-Marseille Provence.  
Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.  
Article 5 : Les frais d?entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.  
Article 6 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur 
apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés.  
Article 7 : Aucun numérotage n?est admis autre que celui prévu au présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l?autorité municipale.  
Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.  
Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et à l?intéressé.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Article 11 : Monsieur le Directeur Général des services de la Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général des Service de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l?exécution du 
présent arrêté.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 09/03/2021.  
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